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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
1’Assemblee generale et de la resolution 2405 (2018) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Secretaire general a ete prie de rendre compte tous les trois mois de 
1’evolution de la situation en Afghanistan. 

2. On y trouvera un point sur les activites menees par les organismes des Nations 
Unies en Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de l’action 
humanitaire, du developpement et des droits de l’homme depuis la date de publication 
de mon precedent rapport, date du 7 decembre 2018 (A/73/624-S/2018/1092). 


II. Faits marquants 


3. Les efforts deployes pour parvenir a un reglement negocie du conflit se sont 
multiplies, et les pourparlers entre les Etats-Unis d’Amerique et les Taliban ont 
progresse. Le Gouvernement afghan a egalement poursuivi ses preparatifs en vue d’un 
dialogue de paix intra-afghan, meme s’il n’y a eu aucun pourparler officiel entre le 
Gouvernement et les Taliban. Les elections parlementaires d’octobre 2018 sont 
toujours contestees du fait des retards dans le decompte des voix, des nombreuses 
irregularites et des allegations de corruption. La Commission electorate independante 
a reporte T election presidentielle de 2019 de trois mois, soit jusqu’au 20 juillet. Le 
delai de depot des candidatures a T election presidentielle a pris fin le 20 janvier, avec 
18 candidats inscrits, dont le President sortant Ashraf Ghani et le Chef de l’executif, 
Abdullah. Les conditions de securite sont demeurees precaires, avec toutefois une 
legere baisse des incidents violents conforme aux tendances saisonnieres. Le nombre 
de victimes civiles demeure tres eleve. Le Gouvernement afghan et l’ONU ont 
organise la Conference ministerielle de Geneve sur l’Afghanistan, a Tissue de 


lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


19-02943 (F) 050319 050319 





laquelle le Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve pour l’aide au developpement 
a ete adopte. La situation humanitaire reste alarmante, aggravee par la persistance de 
la secheresse et des deplacements. 

Evolution politique 

4. Les trois derniers mois ont ete marques par trois processus determinants et 
connexes : la periode qui a suivi les elections legislatives, qui ont eu lieu le 
20 octobre ; T election presidentielle qui, comme l’exige la Constitution, doit se tenir 
en 2019 et qui devraient se derouler en juillet; et l’intensification des efforts pour 
parvenir a un reglement politique durable entre le Gouvernement afghan et 
l’insurrection des Taliban. 

5. Les efforts visant a mettre fin au conflit en Afghanistan grace a la reconciliation 
politique se sont acceleres au second semestre de 2018. Au cours de la periode 
consideree, le Gouvernement a poursuivi ses preparatifs en vue d’un dialogue de paix 
intra-afghan. A la Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan, qui s’est 
tenue les 27 et 28 novembre, le President Ghani a annonce qu’il avait mis en place 
une equipe de negociation du Gouvernement, dirigee par son chef de cabinet, Salam 
Rahimi. Le 9 decembre, le President Ghani a annonce la nomination de Mohammed 
Omar Daudzai comme son representant special pour la paix dans la region et nouveau 
secretaire executif du Haut Conseil pour la paix. M. Daudzai a annonce des reformes 
au Haut Conseil pour la paix, y compris la suspension des comites provinciaux pour 
la paix. II a egalement entrepris des visites regionales, notamment au Pakistan du 8 au 
12 janvier et en Chine le 26 janvier afin de debattre d’un consensus regional sur le 
processus de paix afghan. Le 12 decembre, le Gouvernement a promulgue un decret 
presidentiel portant creation du Haut Conseil consultatif pour la paix, compose de 
33 membres, principalement des responsables gouvernementaux et des representants 
de l’opposition politique, dont deux femmes. Le 11 fevrier, le President Ghani a tenu 
la premiere reunion nationale de consultation sur le processus de paix. Le President a 
pris la parole a Tissue des discussions du Groupe de travail, et a insiste sur la necessity 
d’un processus intra-afghan inclusif et dirige par le Gouvernement et charge 
M. Daudzai de convoquer une jirga de personnalites afghanes d’ici a la fin fevrier 
afin de definir les parametres de la paix. 

6. Dans le meme temps, le Representant special des Etats-Unis pour la 
reconciliation en Afghanistan, Zalmay Khalilzad, a effectue plusieurs visites dans la 
region en vue d’ohtenir des soutiens pour le processus de paix afghan. Au cours d’une 
visite regionale du 4 au 22 decembre, M. Khalilzad s’est entretenu les 17 et 
18 decembre avec des representants des Taliban a Abou Dhabi et des representants 
des gouvernements pakistanais, saoudien et emirati. D’apres les informations regues, 
les trois pays ont demande aux Taliban d’envisager d’annoncer un cessez-le-feu et de 
manifester publiquement leur volonte d’engager des pourparlers directs avec le 
Gouvernement afghan. Ces pourparlers intra-afghans n’ont pas eu lieu, malgre la 
presence d’une delegation gouvernementale a Abou Dhabi. M. Khalilzad s’est a 
nouveau rendu dans la region du 8 au 26 janvier en commengant par l’lnde et la Chine. 
Le 21 janvier, il est alle au Qatar, pour participer a six jours d’intenses negociations 
avec la Commission politique des Taliban sur le retrait militaire des Etats-Unis 
d’Afghanistan et les mesures a prendre pour que le pays ne devienne pas un refuge 
pour les terroristes internationaux. Le 26 janvier, l’Ambassadeur Khalilzad et les 
Taliban ont publie des declarations publiques distinctes, dans lesquelles ils ont note 
que des progres importants avaient ete realises, meme si les reunions s’etaient 
achevees sans qu’un accord officiel ait pu etre conclu. M. Khalilzad est ensuite alle a 
Kaboul pour informer le President Ghani des resultats des pourparlers. Lors d’un 
entretien avec les medias, il a reconnu que les Taliban avaient refuse d’engager des 
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pourparlers directs avec le Gouvernement afghan, le Mouvement estimant que cela 
reviendrait a reconnaitre la legitimite du Gouvernement. Le 28 janvier, le President 
Ghani a prononce une allocution publique, dans laquelle il a decrit les progres realises 
dans les negociations entre les Etats-Unis et les Taliban en tant que partie d’un cadre 
general initie par le Gouvernement afghan. Le President Ghani a de nouveau demande 
aux Taliban de participer au dialogue intra-afghan, mis en garde contre les erreurs 
commises lors des precedents processus de paix afghans, appele au retrait des troupes 
etrangeres et demande que le processus de paix soit mene de maniere ordonnee et 
durable. 

7. Une reunion a eu lieu a Moscou les 5 et 6 fevrier, entre une delegation des 
Taliban composee de 10 membres et de plusieurs personnalites politiques afghanes, 
dont beaucoup affiliees a des groupes d’opposition, notamment l’ancien President 
Hamid Karzai et plusieurs candidats a la presidence et a la vice-presidence, ainsi que 
des anciens membres des Taliban. Deux femmes ont egalement participe a cette 
rencontre. Prenant la parole lors de la Conference, M. Karzai s’est felicite des recents 
efforts de paix et a souligne qu’il ne pourrait y avoir d’Afghanistan libre et 
democratique sans unite nationale. Un representant de la Commission politique des 
Taliban, Sher Mohammad Abbas Stanekzai, a prononce un discours dans lequel il a 
propose des mesures afin d’avancer sur la voie d’un processus de paix, y compris la 
radiation des Taliban des listes de sanctions, la liberation des detenus et l’ouverture 
officielle d’un bureau des Taliban, et souligne la necessite de garanties internationales 
pour un accord de paix eventuel. La deputee Fawzia Koofi a declare que les acquis 
de ces 18 dernieres annees, y compris la participation des femmes a la vie politique 
et leurs droits socio-economiques, devraient etre proteges dans tout processus de paix. 
A Tissue de la Conference, les participants ont publie une declaration commune 
appelant a un dialogue intra-afghan inclusif. Dans la declaration, ils ont egalement 
demande le retrait des forces etrangeres d’Afghanistan et exprime leur soutien a 
T education et aux droits politiques, sociaux et economiques des femmes, ainsi qu’a 
la liberte d’expression de tous les Afghans, conformement aux valeurs de l’lslam. Par 
la suite, le President Ghani a souligne que le processus de paix devait etre dirige par 
le Gouvernement afghan. 

8. L’Organisation des Nations Unies a poursuivi ses efforts afin de soutenir un 
processus de paix maitrise et dirige par les Afghans. En partenariat avec le 
Gouvernement norvegien, elle a organise un seminaire de partage des experiences a 
Kaboul, ou des experts des recentes negociations de paix concernant la Colombie et 
les Philippines ont partage leurs connaissances avec le Haut Conseil pour la paix et 
des membres de l’equipe gouvernementale de negociation et le Haut Conseil 
consultatif pour la paix. Dans le cadre des efforts visant a appuyer la consolidation 
de la paix au niveau local, les bureaux locaux de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) ont appuye la mise en oeuvre de trois initiatives de 
paix locales au cours de la periode consideree, dont une visant a limiter les 
consequences des differends relatifs aux ressources sur les communautes 
marginalisees dans la province du Badakhshan. 

9. Les efforts deployes pour instaurer une paix durable se sont poursuivis 
parallelement a deux processus electoraux : les preparatifs de l’election presidentielle 
de 2019 et le retard pris dans le reglement de la question controversee des elections 
parlementaires de 2018. Le depouillement des resultats des elections legislatives a 
progresse lentement. A la suite de plaintes generalises de corruption et 
d’irregularites de procedure, un recomptage total ou partiel a ete effectue dans les 
33 provinces ou les elections ont eu lieu. Ils n’ont neanmoins pas permis d’apaiser les 
inquietudes d’un grand nombre de candidats et de partis politiques, qui ont affirme 
que des membres de la Commission et du personnel des organismes de gestion des 
elections avaient falsifie les resultats du recomptage. Le 28 novembre, la Direction 
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nationale de la securite a arrete le chef des operations sur le terrain de la Commission 
electorale independante a la suite delegations de corruption. Son dossier a ensuite 
ete transmis au Bureau du Procureur general pour enquete. Au cours de la longue 
periode de depouillement, des electeurs en disaccord avec les recomptages ou les 
resultats preliminaires ont organise de grandes manifestations generalement 
pacifiques dans plus de 20 provinces, bloquant temporairement des bureaux 
electoraux dans au moins 11 d’entre elles. Alors que certains candidats avaient 
effectivement des doleances au sujet du processus electoral, ils ont pour la plupart 
suivi les procedures etablies et depose plainte devant la Commission du contentieux 
electoral a des fins d’enquete. 

10. La circonscription parlementaire de la province de Kaboul qui detient le plus 
grand nombre de sieges et d’electeurs, a ete particulierement disputee. Le 6 decembre, 
la Commission du contentieux electoral a annonce qu’elle avait invalide 1’election de 
Kaboul et demande la demission de cinq hauts responsables electoraux, notamment 
du chef des observateurs electoraux de la Commission electorale independante. A la 
suite de cette decision, le second vice-president, le President de la Cour supreme, le 
Procureur general et le Chef de la Commission independante de controle de 
l’application de la Constitution ontjoue le role de mediateur entre les deux organes, 
et il a ete finalement decide qu’il serait precede a un recomptage dans un nombre 
limite de centres de votes. Cette controverse a encore retarde la publication des 
resultats pour la Province de Kaboul. Des resultats preliminaires ont ete annonces le 
14janvier. Ceux-ci, qui devaient initialement etre annonces le 10 novembre 2018, ont 
d’abord ete accueillis dans le calme puis les candidats malheureux ont organise une 
manifestation a Kaboul le 22 janvier, bloquant les quatre entrees principales de la 
capitale, avant d’y mettre fin plus tard dans la journee. 

11. La Commission du contentieux electoral a re?u 4 946 plaintes concernant les 
resultats preliminaires, dont 2 980 ont ete tranchees ainsi que 198 appels. La 
Commission a transmis 119 dossiers au Bureau du Procureur general pour 
complement d’enquete. A Tissue de la procedure de plainte, la Commission a 
commence a annoncer les resultats definitifs des elections pour neuf provinces le 
20 janvier, trois le 23 janvier et six le 30 janvier. 

12. Le 30 decembre, la Commission electorale independante a declare qu’elle 
repousserait au 20 juillet T election presidentielle de 2019 prevue pour le 20 avril. 
Bien que precedee de consultations avec des acteurs politiques et de la societe civile, 
cette annonce a suscite des critiques et des inquietudes s’agissant du retard. La 
Commission independante de controle de T application de la Constitution a emis un 
avis juridique le 31 decembre 2018 dans lequel elle a conclu que cet ajournement 
constituait une violation de la Constitution. Bien qu’il ne soit pas contraignant pour 
la Commission electorale independante, l’avis venait etayer les critiques publiques 
concernant le report des elections. Les elections aux conseils et aux districts 
provinciaux devaient egalement se derouler en juillet, ainsi que les elections 
legislatives pour la province de Ghazni qui n’avaient pas pu avoir lieu en 2018 en 
raison de la precarite des conditions de securite et des manifestations bloquant le 
bureau provincial de la Commission electorale independante, qui ont empeche les 
inscriptions sur les listes electorales dans la province. Plusieurs groupes de parties 
prenantes ont exprime leur scepticisme quant a la capacite de la Commission a mener 
a bien les quatre elections en juillet. 

13. Les commissions electorates, avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies, 
ont neanmoins poursuivi les preparatifs logistiques en vue de T electionpresidentielle. 
En janvier, la Commission electorale independante a acheve un processus d’analyse 
des enseignements tires de T experience des elections legislatives et, conformement a 
ses recommandations, a entame des discussions avec le Gouvernement sur le 
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renforcement de la structure et la dotation en effectifs du secretariat de la 
Commission. Les deux commissions ont commence a etablir leurs plans operationnels 
et leur budget. Le Gouvernement a alloue environ 23,4 millions de dollars pour quatre 
elections dans son budget national de 2019, qui doivent etre utilises par la 
Commission electorale independante et la Commission du contentieux electoral. Suite 
a Elaboration du projet de plan operationnel, un projet de budget d’un montant de 
112 189 045 dollars a ete etabli pour financer les activites des deux commissions ainsi 
que le projet d’appui de l’Organisation des Nations Unies aux elections. La 
presentation des candidatures a l’election presidentielle a commence le 22 decembre 
et a pris fin le 20 janvier, avec l’enregistrement de 18 candidats a la presidence, y 
compris le President Ghani et le chef de l’executif, Abdullah. Aucune candidate ne 
s’est presentee a l’election presidentielle, mais trois femmes figurent parmi les 
colistiers inscrits sur les listes presidentielles. La verification des documents par la 
Commission electorale independante s’est terminee le 4 fevrier alors que la validation 
des candidatures par la Commission du contentieux electoral en ce qui concerne les 
liens avec des groupes armes illegaux se poursuivra jusqu’au 22 mars. Le 7 janvier, 
les regies concernant la mise a jour des listes electorales ont ete approuvees, et le 
processus d’inscription devrait se derouler en mars. La Commission a egalement 
commence a etudier le recours a la technologie, y compris un meilleur emploi du 
materiel de verification biometrique des electeurs, qui a fonctionne de maniere 
inegale pendant les elections parlementaires. En reponse a une demande du 
Gouvernement, deux internationaux membres sans droit de vote de la Commission du 
contentieux electoral ont ete identifies et une lettre officielle de recommandation a 
ete adressee le 5 fevrier au President Ghani pour approbation. 

14. La gestion des elections parlementaires pergues comme insuffisante et les 
allegations de fraude et de corruption ont incite a appeler a la demission des 
commissaires electoraux et relance les exigences de reforme du systeme electoral. En 
decembre, la grande Coalition nationale de 1’Afghanistan et le groupe de contact des 
partis politiques ont demande des reformes majeures s’agissant des structures de ces 
deux commissions. Les parties ont mis en garde cependant contre l’ingerence de 
l’Etat, qui pourrait porter atteinte a la credibility de la prochaine election 
presidentielle. Le 13 janvier, le deuxieme Vice-President Sarwar Danesh a 
publiquement annonce que le Gouvernement envisageait de reformer ces deux 
commissions. Le 16 janvier, le Gouvernement a engage des consultations avec des 
acteurs politiques et de la societe civile afin de parvenir a un consensus sur 
d’eventuelles modifications a apporter aux deux commissions et les mecanismes 
visant a remplacer les commissaires. Le 11 fevrier, un comite technique special dirige 
par le deuxieme Vice-President Danesh, compose de representants du Gouvernement, 
de partis politiques et d’organisations de la societe civile, a decide de proposer 
d’apporter des amendements a la loi electorale, notamment un nouveau processus de 
nomination des membres des deux commissions electorales. Le projet 
d’amendements a la loi a ete approuve en Conseil des ministres le 12 fevrier. Le meme 
jour, le President Ghani a publie un decret revoquant, avec effet immediat, les sept 
membres de la Commission electorale independante et les cinq commissaires de la 
Commission du contentieux electoral et nommant les chefs des secretariats en tant 
que gardiens des deux commissions, en attendant la selection et la nomination des 
nouveaux presidents. 

15. Parallelement, les acteurs politiques ont continue a agir pour mobiliser un 
soutien en amont de l’election presidentielle. Le 28 janvier, un porte-parole de la 
grande Coalition nationale d’Afghanistan representant l’opposition a dit que les 
efforts deployes pour soutenir un seul candidat a la presidence comme initialement 
prevu avaient echoue. La constitution de colistiers a egalement suscite un nouveau 
cycle de debats sur les arrangements politiques regissant 1’Afghanistan, avec 



plusieurs candidats, dont le chef de l’executif Abdullah et l’ancien Conseiller a la 
securite nationale Hanif Atmar, se disant favorables a la decentralisation et a la 
reforme politique. Les rumeurs persistantes quant a la possible creation d’une 
administration interimaire ont egalement suscite un debat parmi les candidats a la 
presidence et a la vice-presidence concernant l’ordonnancement de l’election 
presidentielle et d’un processus de paix. Une nouvelle controverse a ete declenchee 
le 24 janvier lorsque le President Ghani a annonce que le deuxieme Chef de l’executif, 
Mohammad Mohaqeq, qui s’etait enregistre pour se presenter a l’election 
presidentielle de 2019, en tant que candidat de M. Atmar pour le poste de second 
vice-president, avait ete demis de ses fonctions. Le lendemain, M. Mohaqeq a publie 
une declaration rejetant la decision du President, tandis que le chef de l’executif, 
Abdullah, a publie une declaration soutenant M. Mohaqeq. II en a resulte un debat sur 
la legalite de la decision du President Ghani, le Gouvernement affirmant qu’en vertu 
de la Constitution, il avait le pouvoir de renvoyer les hauts fonctionnaires, tandis que 
les partisans de M. Mohaqeq faisaient valoir que sa fonction decoulait de l’accord de 
septembre 2014 du Gouvernement d’union nationale et que son renvoi necessitait 
done des consultations avec le chef de l’executif Abdullah. 

Securite 

16. Les conditions de securite sont restees tres precaires, et le nombre d’incidents 
est demeure eleve dans l’ensemble. En 2018, l’ONU a denombre 22 478 atteintes a la 
securite, soit une diminution de 5 % par rapport au chiffre record de 23 744 atteintes 
a la securite enregistrees en 2017. La MANUA a enregistre 13 805 affrontements 
armes en 2018, ce qui represente 61 % de tous les incidents lies a la securite, et une 
diminution de 10 % par rapport a 2017. Les incidents lies a l’utilisation d’engins 
explosifs improvises arrivent en deuxieme position. Les frappes aeriennes, qui 
avaient deja augmente de 67,6 % entre 2016 et 2017, ont accuse une hausse de 42 %, 
passant de 950 en 2017 a 1 352 en 2018. Les Taliban ont reussi a prendre 
temporairement le controle de 21 centres administratifs de district tout au long de 
l’annee, soit le deuxieme chiffre le plus important depuis que la responsabilite de la 
securite a ete transferee aux forces afghanes a la fin de 2014. Les assassinats cibles 
et les enlevements ont augmente de 9 % par rapport a 2017, tandis que 106 
attentats-suicides ont ete enregistres, chiffre le plus eleve depuis 2014, soit 5 % 
d’augmentation par rapport a 2017. Les regions du sud et de Test ont connu les plus 
grands nombres d’incidents, equivalant a 52 % de l’ensemble des atteintes a la 
securite. 

17. Entre le 16 novembre 2018 et le 7 fevrier 2019, la MANUA a denombre 
4 420 atteintes a la securite, soit une diminution de 8 % par rapport a la meme periode 
l’annee precedente. C’est dans le sud du pays que les incidents ont ete les plus 
nombreux, suivi de l’est et du nord. Ces trois regions ont represente a elles seules 
67 % de l’ensemble des incidents recenses. Les tendances restent inchangees, les 
affrontements armes etant les plus nombreux et representant 58 % de tous les 
incidents, soit une diminution de 12 % par rapport a la meme periode en 2017. Les 
attentats-suicides ont diminue de 61 %, ce qui temoigne du succes des efforts 
d’interception dans les villes de Kaboul et de Jalalabad, tandis que les frappes 
aeriennes des forces afghanes et des forces militaires internationales ont augmente de 
51 % par rapport a la meme periode l’annee precedente. 

18. Le Gouvernement a precede a des changements importants au sein de sa 
direction de la securite. Le 23 decembre, le President Ghani a annonce la nomination 
de Assadullah Khalid comme Ministre de la defense par interim et d’Amrullah Saleh 
en tant que Ministre de l’interieur par interim. M. Saleh a demissionne le 19 janvier 
afin de se presenter en tant que candidat au poste de premier Vice-President sur la 
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liste du President Ghani. Le 20 janvier, le President Ghani a nomme le Conseiller a 
la securite nationale, Hamdullah Mohib, « responsable » du Ministere de l’interieur. 
Le 11 fevrier, le Gouvernement a nomme Massoud Andarabi, ancien directeur adjoint 
de la Direction nationale de la securite, en tant que nouveau Ministre de l’interieur 
par interim. 

19. Les affrontements localises entre les forces gouvernementales et les elements 
antigouvernementaux se sont poursuivis dans tout le pays, a un rythme legerement 
moins soutenu, conformement aux pratiques saisonnieres, sans qu’aucune des deux 
parties ne gagne veritablement de territoire. Les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes ont axe leurs operations hivernales sur les regions du sud et de 
Nangarhar a l’est, Balkh et Fariyab dans le nord, Gazni dans le sud-est et Herat et 
Farah dans l’ouest du pays. Elies ont continue de se heurter a des difficultes pour 
ameliorer la securite le long des principales routes dans tout le nord de 1’Afghanistan. 
Entre le 16 et le 19 janvier, un grand nombre de convois de reapprovisionnement des 
forces nationales de defense et de securite afghanes, circulant entre les villes de 
Maimana et de Mazar-e Charif, ont ete attaques a plusieurs reprises faisant quelque 
50 victimes et entrainant la destruction de 40 vehicules, un revers pour les efforts faits 
par les forces de securite afghanes compte tenu de Faction qu’elles ont deployee dans 
la zone. Les frappes aeriennes continuent d’appuyer les actions militaires afghanes et 
internationales contre les elements hostiles au Gouvernement a travers le pays, avec 
un nombre sans precedent de frappes aeriennes enregistrees durant la periode 
consideree. La plupart d’entre elles, environ un tiers, se sont produites dans la 
province de Helmand, ou le mollah Manan, designe « gouverneur officieux » par les 
Taliban, a ete tue le l er decembre par un drone, suivi des provinces de Farah, Orozgan, 
Nangarhar, Gazni et Fariyab. Au cours de la periode consideree, cinq militaires de la 
coalition internationale ont ete declares tues au combat, dont deux au cours des trois 
premieres semaines de janvier 2019. 

20. Plusieurs attentats spectaculaires se sont produits au cours de la periode 
consideree, principalement a Kaboul, malgre un rythme moins effrene 
d’attentats-suicides et d’attaques complexes dans l’ensemble du pays. Les deux 
attaques majeures qui se sont produites a Kaboul, a savoir un attentat-suicide contre 
un rassemblement religieux, le 20 novembre, et une attaque complexe contre les 
batiments du Ministere des travaux publics, du Ministere du travail et des affaires 
sociales et du Ministere des martyrs et des invalides le 24 decembre, n’ont toujours 
pas ete revendiquees. Le personnel de l’ONU qui se trouvait a l’interieur du Ministere 
des travaux publics lors de 1’attaque etait protege par des elements des services de 
protection diplomatique afghane et ont ete evacues en toute securite. Deux attaques 
visant des enceintes internationales associees aux efforts militaires ont ete 
revendiquees par les Taliban, une le 28 novembre contre le « Camp Anjuman » et 
l’autre le 14 janvier contre la « zone verte ». Les dix membres du personnel des 
Nations Unies presents dans le complexe de la « zone verte » durant l’attaque n’ont 
pas ete blesses, mais deux membres du personnel Font ete legerement. Une autre 
attaque asymetrique contre les Forces nationales de defense et de securite afghanes, 
revendiquee par les Taliban, s’est produite le 21 janvier lorsqu’un vehicule de type 
Humvee piege a explose a l’interieur d’une base de la Force de reaction rapide, dans 
la Province de Ouardak, tuant 39 membres des Forces de securite et blessant 58 autres. 

21. Plusieurs manifestations se sont deroulees dans l’ensemble du pays en lien avec 
les elections, les victimes civiles ou l’arrestation de personnes tres mediatisees. En 
l’espace d’une semaine a la fin du mois de novembre, au moins quatre manifestations 
ont ete organisees pour protester contre le nombre de victimes civiles resultant 
d’operations militaires progouvernementales dans le district de Gelan (province de 
Gazni) ; le district de Jabel Seraj (province de Parwan) ; le district de Muhammad 
Aghah (province de Logar) ; et le district de Gormal (province de Paktika). Le 
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25 novembre, la Direction nationale de la securite a arrete Ali Pur, un commandant 
de la milice Hazara, soupgonne d’avoir participe a des activites criminelles. 
L’arrestation a declenche de nombreuses manifestations dans les villes de Kaboul et 
de Bamyan, ou elles ont degenere en violences ainsi que dans les provinces de Herat, 
de Balkh, de Deykondi et de Ouardak. Ali Pur a ete remis en liberte le 26 novembre. 
Les manifestations localisees contre les resultats preliminaries et le recomptage des 
votes des elections legislatives ont parfois entraine la fermeture de routes ou de 
bureaux provinciaux d’organismes de gestion electorale. 

22. L’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan (EIIL-province 
du Khorassan) a bien resiste, malgre le rythme soutenu des operations menees par les 
forces militaires afghanes et internationales contre ses bastions dans les provinces de 
Nangarhar et de Kounar. Ces operations, y compris des frappes aeriennes, ont 
fortement contribue a affaiblir l’EEIL-province du Khorassan. La MANUA a signale 
des affrontements dans la province de Kounar entre les Taliban et 1’EIIL-province du 
Khorassan, donnant a penser que c’etait peut-etre l’endroit le plus actif pour ces deux 
mouvements, meme s’ils les ont egalement poursuivis dans la province de Nangarhar. 
L’intensification des mesures prises par les Forces de defense et de securite afghanes 
ont ameliore la securite dans la ville de Jalalabad en 2019, alors que la capitale de la 
province avait connu une augmentation de 10 % des attentats-suicides en 2018, 
principalement commis par 1’EIIL-province du Khorassan. Le 23 novembre, l’EIIL- 
province du Khorassan a revendique un attentat-suicide dans une mosquee situee dans 
une base militaire du district de Mandozai, province de Khost, qui aurait provoque la 
mort de 35 membres du personnel de securite. 

23. Neuf incidents concernant des membres du personnel des Nations Unies ont ete 
signales, dont deux cas d’intimidation et sept actes criminels. 

C. Cooperation regionale 

24. La cooperation regionale a l’appui du processus de paix afghan s’est intensifiee 
au cours de la periode consideree, alors que le Gouvernement afghan et les pays de la 
region renforfaient leurs efforts mutuels. En janvier, le Conseiller a la securite 
nationale, Hamdullah Mohib, s’est rendu en Inde, en Chine, en Arabie saoudite et 
dans les Emirats arabes unis pour discuter du processus de paix, de la lutte contre le 
terrorisme et des liens bilateraux et multilateraux. Les interlocuteurs ont fait part de 
leur soutien au processus de reconciliation afghan et a la perennisation de la 
cooperation a cet egard. 

25. La Republique islamique d’lran a egalement renforce sa cooperation en faveur 
du processus de paix afghan. Le 26 decembre, le Secretaire du Conseil supreme de 
securite nationale de l’lran, le general Ali Shamkhani, s’est reuni a Kaboul avec le 
President Ghani, le chef de l’executif, Abdullah, et le Conseiller a la securite 
nationale, Hamdullah Mohib. Le 30 decembre, le Ministere iranien des affaires 
etrangeres a indique qu’une delegation des Taliban s’etait rendue en Republique 
islamique d’lran pour des pourparlers concernant le processus de paix en Afghanistan, 
ce dont le Gouvernement afghan avait eu connaissance. Le 5 janvier, Abbas Araghchi, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres iranien s’est rendu a Kaboul, pour rencontrer le 
President Ghani, le chef de l’executif Abdullah et le Ministre afghan des affaires 
etrangeres, Salahuddin Rabbani. M. Araghchi a fait un expose sur les pourparlers avec 
les Taliban et a reaffirme l’engagement de l’lran en faveur d’un processus de paix 
dirige et maitrise par les Afghans. 

26. Le Pakistan a poursuivi ses contacts avec 1’Afghanistan par voie bilaterale ou 
multilaterale. Du 24 au 26 decembre, Shah Mahmood Hussain Qureshi, le Ministre 
pakistanais des affaires etrangeres, s’est rendu a Kaboul, a Teheran, a Beijing et a 
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Moscou dans le cadre de l’action menee a l’echelon regional par Islamabad a l’appui 
des efforts de paix. Le 15 decembre, le deuxieme Dialogue entre les ministres afghan, 
chinois et pakistanais des affaires etrangeres s’est tenu a Kaboul. Dans leur 
declaration commune, les trois parties sont convenues de continuer a assoir une 
confiance politique mutuelle et a appuyer les efforts de reconciliation et les autres 
domaines clefs de la cooperation trilaterale, notamment ceux du developpement et de 
la connectivite, de la securite et de la lutte contre le terrorisme. Les trois parties ont 
decide de mettre en oeuvre le consensus auquel sont parvenus les ministres des affaires 
etrangeres lors du deuxieme Dialogue en s’appuyant sur le Dialogue strategique 
trilateral au niveau des vice-ministres, la Consultation sur la lutte contre le terrorisme 
et la securite organisee au niveau des vice-ministres et sur la cooperation concrete des 
directeurs generaux ainsi que d’autres mecanismes convenus. 

27. La connectivite des echanges de 1’Afghanistan a connu un nouvel elan le 
13 decembre avec l’inauguration a Herat du Couloir Lapis-Lazuli par le President 
Ghani. Celui-ci devrait faciliter l’exportation de produits afghans, en particulier vers 
les marches europeens. Au cours de la periode consideree, un premier lot de 
marchandises afghanes a ete achemine en Turquie par cet itineraire. 

28. En novembre 2018, la septieme reunion du groupe technique regional sur les 
mesures de confiance concernant la lutte contre le terrorisme dans le cadre du 
Processus d’Istanbul« Au coeur de l’Asie » s’est tenue a Abou Dhabi. A cette reunion, 
les pays participants se sont dit disposes a elaborer une strategic regionale unifiee de 
lutte contre le terrorisme et a la mettre en oeuvre conjointement. 


ITT. Droits de l’homme 

29. Le 25 fevrier 2019, la MANUA a publie son rapport annuel de 2018 sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. La Mission a recense 10 993 victimes 
civiles (3 804 tues et 7 189 blesses) entre le l er janvier et le 31 decembre 2018, chiffre 
le plus eleve enregistre en une seule annee depuis 2009, date a laquelle la Mission a 
commence a recenser systematiquement les victimes civiles, soit une augmentation 
globale de 5 % par rapport a 2017. La MANUA a attribue 63 % de toutes les pertes 
civiles a des elements hostiles au Gouvernement (37 % aux Taliban, 20 % a 
l’EIIL-province du Khorassan, 6 % a des elements indetermines hostiles au 
Gouvernement, y compris l’EIIL-province du Khorassan autoproclame), 24 % aux 
forces progouvernementales (14 % aux Forces nationales de securite afghanes, 6 % 
aux forces militaires internationales et2 % aux groupes armes progouvernementaux), 
10 % a des tirs croises dont l’origine n’a pu etre confirmee survenus durant des 
affrontements au sol entre des elements hostiles au Gouvernement et les forces 
progouvernementales et 3 % a d’autres causes, notamment des restes explosifs de 
guerre et des bombardements transfrontieres. 

30. L’utilisation comme tactique d’engins explosifs improvises (y compris les 
attentats-suicides et autres attaques) ont fait le plus de victimes civiles en 2018 
(42 %), soit 4 627 (1 361 tues et 3 266 blesses), en augmentation de 11 % par rapport 
a 2017. Au cours de la periode consideree, une attaque particulierement grave a ete 
perpetree le 20 novembre lorsqu’un kamikaze s’est fait exploser lors d’un 
rassemblement organise a 1’occasion d’une fete religieuse, faisant 60 morts et 
86 blesses parmi les civils. Les combats au sol, deuxieme cause de deces et de 
blessures, ont fait 3 382 victimes civiles (864 tues et 2 568 blesses), soit 31 % du 
nombre total, accusant une legere baisse par rapport a 2017. La MANUA a continue 
de recenser un nombre eleve de victimes civiles du fait des frappes aeriennes menees 
par les forces progouvernementales, faisant etat d’un nombre record de 1 015 victimes 
(536 et 479 blesses) en 2018, une augmentation de 61 % par rapport a 2017, dont 
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64 % de femmes et d’enfants. Les operations de recherche menees par les forces 
progouvernementales ont fait un nombre croissant de victimes parmi les civils, lequel 
s’eleve a 353 victimes civiles (284 tues et 69 blesses). La Mission signale egalement 
qu’elle a recense un ratio eleve de deces de civils a la suite de perquisitions et 
d’operations aeriennes, les operations de recherche faisant appel a un appui aerien 
des forces militaires internationales. La MANUA a recense 3 062 victimes parmi les 
enfants (927 tues et 2 135 blesses) et 1 152 parmi les femmes adultes (350 tuees et 
802 autres blessees) en 2018, des chifffes en baisse par rapport a 2017. Les 
affrontements au sol continuent d’etre la principale cause des victimes parmi les 
enfants (1 192), dont 276 tues et 916 blesses. Les attaques au moyen d’engins 
explosifs improvises par des elements hostiles au Gouvernement ont ete la deuxieme 
principale cause des accidents chez les enfants, avec 517 victimes (129 enfants tues 
et 388 blesses). Les operations aeriennes menees par les forces progouvernementales 
en 2018 ont fait 492 victimes parmi les enfants (236 morts et 256 blesses), soit une 
augmentation de 85 % par rapport a l’annee precedente et une hausse de 107 % du 
nombre d’enfants tues. Les enfants ont continue de constituer la grande majorite 
(87 %) du nombre de victimes de restes explosifs de guerre, avec 426 victimes 
(136 enfants tues et 290 blesses) en 2018. 

31. Du l er octobre au 31 decembre 2018, l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information sur les violations graves commises contre des enfants en periode de 
conflit arme a confirme 69 attaques visant des ecoles et leur personnel, contre 
33 incidents au cours du trimestre precedent. L ’Equipe speciale a attribue 65 incidents 
aux elements antigouvernementaux (55 par les Taliban, 7 par l’EIIL-province du 
Khorassan, 2 par des groupes armes non identifies et 1 conjointement par 
l’EIIL-province du Khorassan et les Taliban), 4 aux forces progouvernementales 
(2 par l’armee nationale afghane et 1 chacun par les forces militaires internationales 
et par les milices progouvernementales). Cette augmentation est principalement due 
aux attaques menees par les Taliban contre des ecoles utilisees comme bureaux de 
vote. L’Equipe speciale a confirme 48 incidents lies aux elections et entravant 
l’enseignement, (46 par les Taliban, dont 2 consistant dans des enlevements collectifs 
de responsables scolaires faisant office d’agents electoraux ; 1 par une milice 
progouvernementale et 1 resultant de combats entre l’armee nationale afghane et les 
Taliban). 

32. L’EIIL-province du Khorassan a continue de prendre pour cible les ecoles de 
filles en represailles contre les attaques aeriennes des forces progouvernementales 
dans la region orientale. Sur les 12 attaques perpetrees contre des etablissements de 
sante et le personnel de sante verifiees par l’Equipe speciale, huit l’ont ete contre des 
installations, deux contre des membres du personnel de sante, et deux contre des 
installations et du personnel, 19 ayant ete recensees durant la periode precedente. 
L’Equipe speciale a attribue 10 cas a des groupes armes (neuf aux Taliban et un a 
l’EIIL-province du Khorassan) et deux aux forces militaires internationales. 

33. L’Equipe speciale a verifie cinq cas d’enlevements d’enfants par des groupes 
armes concernant 11 gargons (quatre par des Taliban concernant neuf gargons et un 
par 1’EIIL-province du Khorassan impliquant deux gargons), contre cinq au cours du 
trimestre precedent et concernant 15 gargons. En outre, l’Equipe speciale a verifie 
deux cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants par les groupes armes, concernant 
deux gargons (un par les Taliban et un par des elements antigouvernementaux 
indetermines). 

34. Le Gouvernement a pris de nouvelles mesures en faveur de la promotion et de 
la protection des droits des femmes. Le 18 decembre, il a approuve une politique de 
promotion de l’acces des femmes a l’heritage et a la propriety dans le but de renforcer 
l’autonomisation economique des femmes et leur independance financiere, laquelle 
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entrera en vigueur en mars 2019. Le 20 decembre, l’Afghanistan a soumis son 
troisieme rapport periodique en application de la Convention sur 1’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes. Dans le rapport, il est fait 
etat des realisations du Gouvernement en ce qui concerne la promotion de la 
participation des femmes a la vie politique, economique et legislative, telles que la 
mise en oeuvre du programme prioritaire national pour l’autonomisation economique 
des femmes. Le rapport fait en outre etat des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
des recommandations du Comite, en particulier en ce qui concerne les femmes, la 
paix et la securite, les mecanismes de protection juridique, la violence a l’egard des 
femmes et les pratiques prejudiciables. Le Gouvernement a egalement poursuivi ses 
efforts pour accroitre la representation des femmes a des postes de haut niveau dans 
la fonction publique. Le 4 decembre, le Gouvernement a nomme la premiere femme 
Ministre adjointe de l’interieur, chargee des politiques et des strategies. Pour la 
premiere fois egalement, le 14 decembre, une femme a ete nommee au poste 
d’Ambassadeur d’Afghanistan aux Etats-Unis et le 31 decembre, une femme a ete 
nommee Representante Permanente de l’Afghanistan aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. Au niveau municipal, le 2 janvier, la municipalite de la province de 
Kaboul a nomme 11 femmes deputes dans 22 circonscriptions de district. La periode 
consideree a ete marquee par de vives preoccupations concernant la preservation des 
progres accomplis en matiere de droits de l’homme, notamment ceux des femmes, au 
cours des 18 annees precedentes. Elies ont contribue a multiplier les efforts de 
plaidoyer et de lobbying par les defenseurs des droits dans tout le pays, encourageant 
le Gouvernement afghan et les Taliban a faire participer les femmes, sur un pied 
d’egalite, aux discussions sur le processus de paix. 

35. Le troisieme cycle de l’examen periodique universel de l’Afghanistan a eu lieu 
a Geneve, le 21 janvier. Le Groupe de travail sur l’examen periodique universel a 
adopte le rapport concernant 1’Afghanistan le 25 janvier. Dans son rapport national 
au Conseil des droits de l’homme, l’Afghanistan a pris note des mesures visant a 
appliquer les recommandations issues du deuxieme cycle d’examen, notamment en 
ce qui concerne la protection des civils, la protection des droits des femmes et la 
realisation de progres pour ce qui est d’harmoniser les priorites nationales de 
developpement avec les objectifs de developpement durable. Du 7 au 9 janvier, 
l’Organisation des Nations Unies a mis en oeuvre un programme d’assistance 
technique pour preparer la delegation afghane en vue de l’examen et renforcer les 
capacites des ministeres concernes a mettre en oeuvre les recommandations de 
l’examen. 

36. Les journalistes et les professionnels des medias ont continue de faire face a des 
niveaux eleves de violence liee aux conflits. Au cours de la periode consideree, la 
MANUA a recense cinq incidents ayant entraine la mort de deux journalistes, un 
enlevement et des menaces a l’encontre de professionnels des medias, dans les 
provinces de Farah, Kaboul, Nangarhar et Zabol. Au cours de la periode consideree, 
la Mission a organise sept manifestations pour promouvoir la securite des journalistes 
et le role des defenseurs des droits de l’homme et des agents des medias dans la 
protection des droits de l’homme. Ces manifestations ont rassemble 246 participants, 
dont 41 femmes, dans les provinces de Baghlan, Helmand, Herat, Kunduz, Paktiya, 
Sar-e Pol et Zabol. 


IV. Coordination de l’aide au developpement 

37. Les 27 et 28 novembre, le Gouvernement afghan et l’ONU ont accueilli 
conjointement la Conference ministerielle de Geneve sur 1’Afghanistan, au cours de 
laquelle le Gouvernement et la communaute internationale ont dresse le bilan de la 
mise en oeuvre du programme de reforme du pays. Le Gouvernement a note que 
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certains problemes, en particulier la poursuite du conflit arme, avaient sape les efforts 
visant a parvenir a l’autonomie. Les participants ont tenu des debats approfondis sur 
la question de la paix, mettant l’accent sur les liens existant entre la paix et le 
developpement. La Conference s’est achevee par l’adoption d’un communique 
conjoint et du cadre de responsabilite mutuelle de Geneve, qui comprend 24 produits 
livrables a court terme decrivant les responsabilites mutuelles pour les programmes 
d’aide en 2019 et 2020. II s’agissait notamment d’un produit visant a accroitre la 
participation des femmes dans la fonction publique et d’un autre visant a ameliorer la 
protection des femmes. A 1’issue de la Conference, le Ministere des finances a 
commence a elaborer un plan de mise en oeuvre du cadre avec les contributions de la 
communaute des donateurs. La MANUA, en collaboration avec la Banque mondiale 
et les partenaires de developpement, a egalement lance un debat centre sur les 
paragraphes 6 et 15 du communique concernant les exigences socioeconomiques dans 
une situation de paix. Des travaux ont egalement commence visant a elaborer un 
ensemble d’initiatives economiques, notamment une liste hierarchisee des reformes 
des politiques et des investissements publics propres a ameliorer les resultats 
economiques en Afghanistan. 

38. A la date de la Conference de Geneve, l’ensemble des 10 programmes 
prioritaires nationaux avaient ete finalises et approuves par les hauts conseils charges 
du developpement. Tous sont en cours de mise en oeuvre. Selon le bilan des 
programmes prioritaires nationaux publie en novembre 2018, la mise en oeuvre de la 
Charte citoyenne avait commence dans plus de 11 000 collectivites situees dans les 
34 provinces du pays, touchant pres de 10 millions de personnes. En janvier 2019, 
plus de 100 millions de dollars de subventions avaient ete verses a la population locale 
et plus de 4 000 projets etaient en cours. La participation des femmes a la prise de 
decisions au niveau local a augmente dans le cadre du programme, les femmes 
representant plus de 49 % des plus de 200 000 membres elus des conseils de 
developpement communautaire et 50 % des membres du Bureau du Conseil. Selon 
les estimations, 78 % des electrices ont participe aux elections, taux de participation 
plus eleve que celui des hommes. 

39. Le 31 decembre, l’Assemblee nationale a approuve le budget national pour 
2019. C’etait la premiere fois que le budget etait approuve en premiere lecture. Les 
secteurs de la securite, des infrastructures, de 1’education, de la sante et de 
l’agriculture ont re?u la plus grande part des allocations budgetaires. Sur le montant 
total du budget, 71 % sont affectes aux depenses operationnelles, ce qui laisse 
29 % pour les initiatives de developpement. Les credits alloues au developpement 
pour 2019 ont augmente de 12 % par rapport a 2018. Le Gouvernement financera 
environ 47 % du budget, le solde etant finance par les donateurs. Le 25 decembre, le 
Ministere des finances a indique que les depenses de developpement avaient 
augmente de 91,5 % en 2018 contre 67 % en 2017 expliquant cette augmentation par 
les reformes intervenues dans les processus budgetaires, notamment l’amelioration 
des consultations menees au cours de la preparation du budget. 

40. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts visant a mettre en oeuvre la reforme de 
la fonction publique. Le 31 decembre, la Commission independante de la reforme 
administrative et de la fonction publique a lance un programme triennal de reforme 
de 1’administration publique intitule « Tracking Afghanistan’s Government Human 
Resource Management and Institutional Reforms », finance par le Fonds d’affectation 
speciale pour la reconstruction de 1’Afghanistan. Le programme vise a ameliorer la 
planification des ressources humaines et le recrutement fonde sur le merite et a 
renforcer les capacites des ministeres et des organismes publics. II vise egalement a 
accroitre la representation des femmes dans la fonction publique, en imposant un 
quota de 10 % de femmes pour tous les nouveaux recrutements afin de respecter 
l’engagement pris par le Gouvernement de faire en sorte que la representation des 
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femmes atteigne 30 % dans la fonction publique d’ici a 2020. Le Gouvernement a 
egalement fait des progres concernant la mise en oeuvre de sa politique de 
gouvernance infranationale. Le 26 decembre, le President a publie un decret portant 
creation d’un comite ministeriel de la gouvernance infranationale relevant du Haut 
Conseil de l’etat de droit et de la lutte contre la corruption, charge de coordonner la 
mise en oeuvre des politiques. 

41. Le 25 decembre, un sous-comite du Haut Conseil de l’etat de droit et de la lutte 
contre la corruption, preside par le deuxieme Vice-President Danesh, a acheve ses 
revisions de la strategic gouvernementale de lutte contre la corruption, en incorporant 
les suggestions de la MANUA et de partenaires internationaux visant a rendre les 
criteres de la strategic plus faciles a utiliser. L’adoption de la strategic revisee par le 
Haut Conseil est en instance. Le 30 decembre, les membres de la nouvelle commission 
de l’acces a l’information ont ete nommes, ouvrant la voie a 1’application de la loi sur 
l’acces a l’information. 

42. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts pour lutter contre l’impunite pour les 
infractions graves, avec des resultats mitiges. Le 25 decembre, un ancien ministre des 
telecommunications et des technologies de l’information a ete acquitte de 
detournement de pouvoirs en matiere de recrutement et de collecte des recedes 
fiscales, dans une affaire portee devant une chambre speciale de la Cour supreme qui 
etait en instance depuis plus de deux ans. Par ailleurs, 1’ancien ministre a ete 
condamne par le Centre de justice penale charge de la lutte contre la corruption pour 
un abus de pouvoir commis alors qu’il etait ministre adjoint. Depuis sa creation, le 
Centre a examine 42 affaires concernant 199 defendeurs et 45 recours en appel 
concernant 142 appelants. L’execution des mandats d’arret concernant les affaires 
portees devant le Centre demeure un sujet de preoccupation. Enjanvier 2019, environ 
un tiers des mandats avaient ete executes mais aucune des personnes visees n’avait 
ete placee en detention. 


V. Aide humanitaire et refugies 

43. Entre le l er novembre et le lOjanvier, le conflit a fait 49 001 nouveaux deplaces, 
ce qui porte a 364 883 le nombre total des deplaces en 2018. Plus de la moitie d’entre 
eux (58 %) etaient ages de moins de 18 ans. Bien que les deplacements lies au conflit 
aient diminue de plus d’un quart en 2018 par rapport a 2017, de nombreuses families 
deplacees n’avaient aucune perspective immediate de pouvoir retourner dans leur 
region d’origine en toute securite et dans la dignite. En 2018, les partenaires 
humanitaires ont apporte des formes d’assistance vitale a 114 697 personnes 
deplacees par le conflit. 

44. En novembre 2018, de violents combats entre groupes ethniques ont eclate dans 
le district de Khas Orozgan (province d’Orozgan), puis ont gagne les districts de 
Jaghouri et de Malistan (province de Ghazni), affectant les communautes Hazara et 
entrainant le deplacement de pres de 5 000 families vers d’autres villages et provinces 
aux alentours. Face a cette situation, les families deplacees ont re?u une combinaison 
d’aide du Gouvernement, d’organismes des Nations Unies et de partenaires 
humanitaires, consistant dans du combustible et du bois de chauffage, une assistance 
pecuniaire a objectifs multiples, des vivres et des articles non alimentaires, et elles 
ont beneficie du regroupement familial et d’un soutien psychosocial. 

45. Le nombre de cas de traumatismes ayant necessity un traitement durant la 
periode allant du l er novembre au 31 janvier etait de 30 934, en augmentation de 
17 % par rapport a 2017. Les besoins etaient particulierement eleves dans les 
provinces de Nangarhar, Kandahar et Helmand, ou les affrontements ont fait de 
nombreuses victimes et ou l’acces est limite. Durant la periode consideree, 
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15 partenaires du module sectoriel Sante ont dispense des consultations a 
593 643 personnes, dont 61 % etaient des femmes et des filles. 

46. Au cours de la periode consideree, deux nouveaux cas de poliomyelite ont ete 
releves, portant a 21 le nombre total de cas en 2018. Quinze de ces cas ont ete releves 
dans le sud du pays et cinq dans Test. Les campagnes de vaccination contre la 
poliomyelite se heurtent a des difficultes d’acces dans le sud du pays, ou 1’interdiction 
des campagnes de vaccination en porte-a-porte est en vigueur depuis mai 2018. Le 
programme, en dialoguant avec les representants des communautes, a obtenu l’acces 
pour la vaccination de site a site, procedure qui n’est toutefois pas suffisante pour 
interrompre la transmission de la poliomyelite. Deux campagnes infranationales ont 
ete effectuees au cours de la periode consideree, la premiere en decembre 2018 aupres 
de 4 313 221 enfants, la seconde en janvier 2019 aupres de 2 375 710 enfants. Le 
programme n’a pas ete en mesure de vacciner environ 800 000 enfants en decembre 
en raison de difficultes d’acces. 

47. Au cours des deux derniers mois de 2018, les acteurs humanitaires ont 
considerablement intensifie leurs operations pour intervenir dans les 22 provinces les 
plus gravement touchees par la secheresse, ainsi que par 1’aggravation des 
deplacements dans l’ouest du pays. Au 31 decembre 2018, les partenaires 
humanitaires avaient apporte une aide humanitaire a 3,5 millions de personnes 
touchees par la secheresse. Trois millions de personnes avaient re?u une aide 
alimentaire et une aide a la subsistance ; 1 million de personnes avaient acces a l’eau 
potable ; 800 000 personnes avaient beneficie de services de sante d’urgence ; 
15 100 families dans les provinces de Badghis et de Herat avaient beneficie d’un 
hebergement d’urgence. Sur le nombre total de personnes auxquelles une aide a ete 
apportee, 2,3 millions ont re?u une aide de l’ONU, qui a achemine plus de 
40 000 tonnes d’aliments et verse plus de 3,24 millions de dollars au titre de l’aide 
pecuniaire pour 1’achat de nourriture. Selon 1’analyse la plus recente, environ 
13,5 millions de personnes, soit plus du tiers de la population, se trouvent en situation 
de crise ou d’urgence alimentaire, ce qui les expose a un risque accru de morbidity ou 
de mortality excessives. Le Systeme d’alerte rapide aux risques de famine a note 
qu’une combinaison de secheresse, de conflit qui se poursuit et de faibles transferts 
de fonds avait entraine une demande inhabituellement e levee d’aide alimentaire et de 
moyens de subsistance, et a predit que les provinces de Badghis, Badakhchan et 
Deykondi resteraient probablement en situation d’urgence au moins jusqu’en mai 
2019 si les partenaires humanitaires ne continuaient pas a fournir une aide alimentaire 
et une aide a la subsistance dans les zones rurales. 

48. L’ONU et ses partenaires continuent d’appliquer une double reponse a la 
secheresse, en planifiant la fourniture d’une aide durable dans les zones rurales 
touchees par la secheresse jusqu’a la prochaine recolte afin de prevenir de nouveaux 
deplacements, de restaurer les moyens de subsistance et d’encourager les retours. 
Dans le meme temps, ils fournissent un appui a la preparation pour 1 ’hiver et des abris 
d’urgence aux families deplacees dans des centres urbains, jusqu’a la fin du premier 
trimestre de 2019 au moins. A la fin de 2018, l’ONU et ses partenaires avaient aide 
plus de 400 000 personnes deplacees dans l’ouest du pays, tout en assurant la 
reinstallation de 484 families deplacees qui etaient menacees d’expulsion vers le site 
de Shahrak-e-Sabz (province de Herat). Au total, environ 29 500 families deplacees 
vivaient dans des sites de fortune dans la province de Herat et plus de 13 000 families 
deplacees se trouvaient dans la province de Badghis. 

49. En novembre egalement, la premiere equipe de deminage entierement feminine 
du pays a reussi a deminer l’un des derniers champs de mines de la province de 
Bamiyan. L’equipe composee de 13 membres a remis a disposition de la communaute 
51 520 metres carres de terres qui avaient ete contaminees. En decembre, les Nations 
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Unies ont demine les restes explosifs de guerre a l’interieur et autour de l’ecole 
secondaire centrale de filles du district Almar (province de Fariyab). Ainsi, les eleves 
ont pu retourner a l’ecole et passer leurs examens avant le conge d’hiver. De 
novembre a janvier, l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires ont demine 
4,78 kilometres carres de terrains contamines par des explosifs a fort impact, au 
benefice de 46 communautes. Au cours de la periode consideree, environ 80 715 
personnes ont beneficie d’une education aux risques financee par l’ONU dans 
l’ensemble du pays au titre d’une reponse aux preoccupations en matiere de protection 
des rapatries du Pakistan et de la Republique islamique d’lran. 

50. Du l er novembre 2018 au 20 janvier 2019, 156 280 immigrants et rapatries 
sans-papiers au total sont arrives en Afghanistan, 5 285 rapatries sans papiers en 
provenance du Pakistan, 146 633 en provenance de la Repub lique islamique d’lran et 
3 299 rapatries en provenance d’Europe. Au cours de la meme periode, 823 refugies 
sont revenus du Pakistan, 219 de la Repub lique islamique d’lran et 21 d’autres pays. 
Le nombre de refugies enregistres revenant en Afghanistan en 2018 a diminue de 
73 % par rapport a 2017 (13 584 en provenance du Pakistan, 1 964 de la Republique 
islamique d’lran et 151 d’autres pays). Le nombre de sans-papiers revenant en 
Afghanistan de la Republique islamique d’lran a atteint un record historique, 773 125 
rapatries et expulses en 2018, contre 460 000 en 2017. En janvier 2019, le 
Gouvernement pakistanais a prolonge jusqu’au 23 mars 2019 la validite des cartes de 
citoyennete afghane pour quelque 327 000 ressortissants afghans residant au 
Pakistan, apres quoi l’Afghanistan et le Pakistan sont convenus du retour de 50 000 
detenteurs de ces cartes d’ici au 30 juin 2019. 

51. Les restrictions imposees a l’acces humanitaire ont persiste : l’ONU et ses 
partenaires humanitaires s’y sont heurtes a 79 reprises entre le l er novembre 2018 et 
le 27 janvier 2019. En 2018, un total de 317 incidents a ete enregistre, y compris le 
meurtre de 28 travailleurs humanitaires. De plus, 53 autres ont ete blesses et 
88 enleves. La tendance a des attaques plus violentes et plus deliberees contre les 
etablissements de sante et le personnel de sante s’est egalement poursuivie, tandis que 
les demineurs etaient exposes a un risque particulierement accru d’etre enleves et 
vises par des actes de violence armee. L’acces humanitaire aux populations 
necessitant une aide dans des secteurs contestes ou controles par des elements hostiles 
au Gouvernement restait difficile. La presence accrue d’elements 
antigouvernementaux sur les principaux axes de transit, comme les autoroutes reliant 
Kaboul a Kandahar, Herat a Badghis et Kandahar a Tirin Kot, reste problematique 
pour la circulation des agents et des moyens humanitaires. 

52. En novembre 2018, le plan d’aide humanitaire pour 2018-2021 a ete revise pour 
tenir compte des nouveaux besoins lies a la secheresse. Le plan prevoyait 599 millions 
de dollars a l’appui de ces activites pour apporter une aide a 5,2 millions de personnes 
d’ici a la fin de 2018. Selon le Service de surveillance financiere, un montant total de 
537,3 millions de dollars a ete re?u pour les interventions humanitaires en 
Afghanistan en 2018, dont 468,1 millions pour les activites inscrites dans le Plan, soit 
78 % du montant total du financement demande. 

Lutte contre les stupefiants 

53. Avec l’aide de ses partenaires internationaux, le Gouvernement afghan a 
poursuivi ses operations de lutte contre les stupefiants. Entre le l er novembre et le 
31 janvier, les forces de l’ordre ont mene au total 1 004 operations dans le cadre de 
la lutte contre les stupefiants, au cours desquelles ont ete saisis 850 kg d’heroine, 
3 250 kg de morphine, 4 574 kg d’opium, 205 kg de methamphetamine, 244 688 kg 
de haschich, 2 196 kg de cannabis, 3 595 comprimes de methylenedioxy- 
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3,4 metamphetamine (MDMA), 45 514 kg de produits chimiques precurseurs solides 
et 82 315 litres de precurseurs chimiques liquides. Huit laboratoires de fabrication 
d’heroine ont ete demanteles et 28 installations de stockage de stupefiants ont ete 
detruites. Ces operations ont abouti a l’arrestation de 1 144 suspects et a la saisie 
connexe de 182 vehicules, 330 armes et 12 radios. Au cours de ces operations, deux 
agents de la brigade des stupefiants afghane ont ete tues. 

54. Le Gouvernement et ses partenaires ont mene plusieurs initiatives d’appui au 
secteur agricole licite. Dans le cadre d’une initiative conjointe du Ministere de 
l’agriculture, de l’irrigation et de l’elevage et de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, une conference nationale sur l’investissement dans le 
developpement du pignon s’est tenue le 8 janvier a Kaboul. Ont participe a cette 
conference le Ministre de l’agriculture, de l’irrigation et de l’elevage, le directeur 
executif de la Chambre du commerce et de l’industrie de 1’Afghanistan et des 
representants du secteur prive. Les participants ont examine les avantages potentiels 
de la chaine de valeur du pignon et ont etudie les possibility d’investissement pour 
le secteur prive. Le 16 decembre, le Ministere de l’agriculture, de l’irrigation et de 
l’elevage a inaugure le premier centre d’appel pour les agriculteurs dans le cadre de 
ses activites de developpement alternatif avec le concours de l’ONUDC, au titre du 
plan national de lutte contre les stupefiants. Ce service fournit des conseils et des 
informations aux agriculteurs gratuitement dans les langues locales et vise a permettre 
aux agriculteurs locaux de contacter des experts agricoles du Ministere a titre 
consultatif. 


VII. Appui a la Mission 

55. Au 31 janvier, la Mission affichait un taux de vacance de postes de 9 % pour le 
personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 7 %), de 4 % pour les 
administrateurs recrutes sur le plan national (taux approuve : 5 %) et de 3 % pour les 
agents locaux (taux approuve : 3 %). La proportion de femmes restait tres faible. Au 
31 janvier, le pourcentage de femmes par categorie de personnel etait le suivant : 
34 % du personnel recrute sur le plan international ; 36 % des Volontaires des Nations 
Unies ; 13 % des administrateurs recrutes sur le plan national ; 8 % pour les agents 
locaux. Entre le l er novembre et le 31 decembre, la MANUA a mene 110 missions 
terrestres et 13 missions aeriennes, ainsi que 568 missions de sensibilisation 
inversees, dans le cadre desquelles des representants de district se sont rendus dans 
les bureaux locaux de la Mission. 


VIII. Observations 

56. L’epoque actuelle represente peut-etre la plus grande chance a ce jour de 
parvenir a un reglement negocie du long et devastateur conflit en Afghanistan. 
J’espere que les efforts actuellement deployes par les Etats Membres en vue d’un 
processus de paix global aboutiront a des pourparlers directs entre le Gouvernement 
afghan et les Taliban. Alors que ces efforts se poursuivent, je reaffirme qu’un accord 
de paix durable ne peut etre conclu que par le biais d’un dialogue intra-afghan global. 
J’appelle a ouvrir immediatement des negociations de fond directes, dans l’espoir de 
mettre fin a ce conflit et a son tribut en vies humaines, qui est inacceptable. 

57. Pour etre durable, tout processus de paix doit etre inclusif. Trouver la voie d ’un 
consensus national exige du temps, d’avoir une vision et de faire preuve de fidelite a 
l’egard des valeurs de la vie et de la dignite humaine, qui sont le fondement de toutes 
les societes. La cessation a terme de la violence, en soi, est prometteuse, mais ce n ’est 
pas suffisant : la confiance en un avenir commun fondee sur la garantie des droits de 


16/38 



tous les Afghans doit etre de rigueur. Un accord sera d’autant plus solide qu’il 
sauvegarde des principes tels que la participation a la vie civique et politique, 
l’autonomisation socioeconomique, l’acces aux soins de sante et a 1’education et la 
protection de la loi pour tous les citoyens. J’appelle toutes les parties a faciliter la 
participation effective des femmes a toutes les etapes du processus de paix, aux 
niveaux local et national, et a faire en sorte que tout accord de paix qui en decoule 
garantisse la protection et la promotion de leurs droits, conformement a la 
Constitution et aux obligations internationales de 1’Afghanistan. 

58. II est important que tout processus de paix offre la possibilite aux pays de la 
region de participer. Parvenir a un consensus regional sur la stability en Afghanistan 
sera essentiel pour garantir le caractere durable de tout accord de paix. Je me felicite 
de l’expansion au cours des dernieres annees de la cooperation entre 1’Afghanistan et 
ses partenaires regionaux, ainsi que de leurs efforts continuels pour promouvoir la 
cooperation sur le plan economique et en matiere de securite et les interconnexions, 
dans l’interet mutuel de 1’ensemble de la region. Au cours de la periode critique 
actuelle, j ’encourage 1’Afghanistan et les pays voisins a renforcer leur cooperation en 
vue de rendre la region plus pacifique et plus prospere. 

59. Vu les nombreux problemes internes que rencontre 1’Afghanistan, le pays a 
vraiment besoin d’une assemblee legislative representative et engagee. Je souligne 
qu’il importe d’arreter definitivement les resultats des elections parlementaires 
d’octobre 2018 afin de permettre l’entree en fonction d’un nouveau Parlement. La 
responsabilite de la reussite des elections est partagee par les dirigeants politiques du 
Gouvernement et des partis d’opposition, ainsi que par les organismes de gestion des 
elections. Les dirigeants et leurs partisans devraient s’engager a ne contester les 
resultats que par des moyens juridiques et pacifiques. A l’avenir, il sera important de 
tirer les letpons du vote passe au Parlement et collaborer pour mettre en oeuvre les 
reformes electorates necessaires. Alors que les preparatifs se poursuivent en vue de 
l’election presidentielle, des elections aux conseils de province et de district et aux 
elections legislatives dans la province de Ghazni, qui se tiendront en juillet, je 
demande a tous les acteurs politiques de s’abstenir de toute ingerence dans les 
processus electoraux en cours et de reconnaitre qu’ils ont collectivement et 
individuellement la responsabilite de faire en sorte que les prochaines elections soient 
credibles et legitimes, afin que tous les Afghans qui cherchent a exercer leur droit 
constitutionnel de voter aient la possibilite de le faire. 

60. Je demeure profondement preoccupe par les consequences du conflit arme pour 
la population civile, l’ONU continuant d’enregistrer un nombre record de morts parmi 
les civils. Alors que l’annee 2018 a vu une reduction constante du nombre de civils 
victimes de combats au sol, cette diminution a ete plus que compensee par les niveaux 
record de civils victimes d’attentats-suicides perpetres par des elements hostiles au 
Gouvernement et d’attaques aeriennes effectuees par les forces progouvernementales, 
qui ont considerablement augmente l’annee derniere. Un aspect particulierement 
preoccupant est le fait que la population civile est de plus en plus souvent prise pour 
cible par des elements hostiles au Gouvernement, principalement au moyen d’engins 
explosifs improvises confus, prepares et actionnes avec 1’intention deliberee de tuer 
et de mutiler des civils et de detruire des moyens de subsistance. Je demande 
instamment a toutes les parties au conflit de respecter leurs obligations au regard du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

61. J’estime encourageantes les mesures prises par le Gouvernement pour proteger 
et promouvoir les droits des femmes, qui ont eu pour effet d’accroitre la participation 
des femmes aux echelons superieurs de la fonction publique ainsi qu’a la prise de 
decisions au niveau local, en particulier du fait de leur representation aux conseils de 
developpement communautaire. Neanmoins, la prevalence de la violence sexuelle et 
sexiste et les pratiques discriminatoires continuent d’entraver la pleine participation 
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des femmes a la vie politique, economique et sociale. Le reglement de ces questions 
necessitera des efforts concertes de la part des dirigeants politiques et religieux, des 
decideurs, des magistrats et du personnel de securite pour prevenir la violence et 
amener leurs auteurs a en repondre sans tarder. J’encourage a poursuivre ces efforts 
pour proteger les defenseuses des droits de la personne et elargir l’acces a l’education 
pour les femmes et les filles, afin d’appuyer leur pleine participation a la vie sociale, 
economique et politique. 

62. Conformement aux engagements pris lors de la Conference ministerielle de 
Geneve sur l’Afghanistan, j’encourage le Gouvernement et la communaute 
internationale a poursuivre leur etroite collaboration, a assurer la continuity des 
reformes gouvernementales essentielles et de l’aide financiere internationale, alors 
que la situation politique en Afghanistan continue d’evoluer. A cet egard, je me 
felicite de ce que les partenaires internationaux de 1’Afghanistan, en collaboration 
avec la Banque mondiale et le systeme des Nations Unies, aient commence a elaborer 
un plan d’action pour la poursuite du developpement socioeconomique de 
l’Afghanistan a la suite d’un eventuel accord de paix. 

63. L’application du principe de responsabilite des institutions publiques de 
1’Afghanistan ne peut etre maintenue que par des processus gouvernementaux 
inclusifs et la participation active des citoyens. Les progres accomplis par le 
Gouvernement dans l’application de la loi sur l’acces a l’information marque une 
etape importante vers l’amelioration de l’accessibilite et de la transparence de la 
structure de gouvernance du pays. J’engage le Gouvernement a redoubler d’efforts 
pour lutter contre l’impunite pour les infractions liees a la corruption, y compris en 
renforgant la cooperation entre le Centre de justice penale charge de la lutte contre la 
corruption et les institutions chargees de la securite pour assurer l’execution des 
mandats d’arret dans les meilleurs delais. Je me felicite egalement de l’engagement 
constructif entre le Gouvernement, les organisations de la societe civile et les 
partenaires internationaux, a mesure que le Gouvernement s’emploie a mettre en 
oeuvre la version revisee de la strategic de lutte contre la corruption. 

64. L’incidence croissante de la poliomyelite en Afghanistan est fort preoccupante, 
car les difficultes d’acces continuent d’entraver la mise en oeuvre des campagnes de 
vaccination de site a site dans certaines provinces du sud du pays. Rappelant 
l’obligation d’autoriser et de faciliter l’acces humanitaire aux populations civiles, 
j’appelle toutes les parties a autoriser un acces sans entrave aux vaccinateurs contre 
la poliomyelite qui accomplissement leur travail vital. 

65. Les effets de la secheresse continuent d’avoir des consequences pour la situation 
humanitaire, en particulier dans les provinces de l’ouest de 1’Afghanistan. En peu de 
temps, la secheresse a provoque des deplacements a grande echelle et a aggrave les 
conditions d’insecurite alimentaire que connaissaient deja des millions de personnes, 
dont de nombreux enfants. Meme une fois la crise immediate attenuee, des millions 
d’autres Afghans continueront de perdre leurs moyens de subsistance et d’etre en 
proie a l’incertitude economique sur le long terme. Je remercie les donateurs 
internationaux de leur genereuse reponse aux besoins humanitaires immediats dupays 
lies a la secheresse et j’encourage le Gouvernement afghan, ses partenaires 
internationaux et les organismes, fonds et programmes des Nations Unies a continuer 
de travailler en collaboration pour ameliorer les conditions de vie des millions de 
victimes de la secheresse. 

66. Je remercie l’ensemble du personnel des Nations Unies present en Afghanistan 
et mon Representant special du Secretaire general pour 1’Afghanistan et Chef de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, Tadamichi Yamamoto, pour 
le devouement sans faille dont ils continuent de faire preuve, dans des conditions 
difficiles, afin de tenir les engagements que nous avons pris pour venir en aide au 
peuple afghan. 
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Annexe 

Progres accomplis au regard des objectifs fixes 
I. Securite 

Objectif : institutions et mecanismes de securite afghans viables capabies d’assurer la paix 
et la stability et de proteger le peuple afghan 


Accroissement des effectifs de la Police 
nationale afghane et de l’Armee nationale 
afghane encadres, formes et operationnels 
au sein d’une structure convenue 


En 2018, le Gouvernement a poursuivi la mise en oeuvre de la 
feuille de route des Forces nationales de defense et de securite 
afghanes pour 2017-2020 dans le but d’accroitre les capacites, de 
former des dirigeants, d’unifier le commandement et les 
operations militaires, et de lutter contre la corruption. 
Conformement a la feuille de route, la Force de la police nationale 
afghane chargee du maintien de l’ordre et la police des frontieres 
ont ete transferees du Ministere de l’interieur au Ministere de la 
defense en 2018. 

Fes efforts visant a accroitre les capacites offensives des Forces 
nationales de defense et de securite afghanes se sont egalement 
poursuivis en 2018, avec l’expansion des Forces speciales de 
securite afghanes et la modernisation des Forces aeriennes 
afghanes. En mai 2018, l’armee de Fair afghane a commence ses 
operations avec des UH-60 Black Hawks. 

En 2018, les Forces nationales de defense et de securite afghanes 
ont continue a lutter contre la corruption et la criminalite dans 
leurs rangs en renvoyant les affaires au Centre de justice penale 
charge de la lutte contre la corruption et a d’autres organes 
charges des poursuites. Au cours de l’annee 2018, 29 responsables 
militaires ont ete juges par le Centre de justice penale. De plus, la 
strategic nationale de lutte contre la corruption a ete modifiee 
pour renforcer les mesures de lutte contre la corruption dans le 
secteur de la securite, y compris l’elimination des policiers 
« fantomes ». 


II. Paix, reintegration et reconciliation 

Objectif : concertation nationale et dialogue regional en vue de promouvoir, de maniere 
constructive et en associant toutes les parties, l’instauration d’un environnement politique 
propice a la paix 


Elaboration et mise en oeuvre de cadres 
nationaux et regionaux de renforcement 
des efforts de paix, de reintegration et de 
reconciliation ouverts a tous 


Fe 28 fevrier 2018, le Gouvernement a convoque la deuxieme 
reunion du Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de 
la paix et de la securite. Fa reunion, organisee avec 1’assistance 
technique et les conseils de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA), a rassemble des representants 
de 28 pays et organisations. A la reunion, le President Ashraf 
Ghani s’est felicite des pourparlers de paix sans conditions menes 
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avec les Taliban, et les partenaires regionaux et internationaux ont 
exprime leur appui a un processus de paix dirige et controle par 
les Afghans. 

En 2018, trois conferences d’oulemas ont eu lieu a Jakarta (le 
11 mai), Kaboul (le 4 juin) et la Mecque (Arabie saoudite) (10 et 
11 juillet). Les participants a la Conference de Jakarta ont publie 
une declaration a l’appui de l’offre du Gouvernement afghan 
tendant a tenir des pourparlers de paix sans conditions prealables 
avec les Taliban et ont denonce le terrorisme et l’extremisme 
violent. Lors de la Conference de Kaboul, les 2 000 theologiens 
afghans qui y ont participe ont edicte une fatwa appelant les 
Taliban a repondre a l’offre du President Ghani tendant a tenir des 
negociations de paix sans conditions prealables et ont denonce la 
pratique des attentats-suicides, la violence contre d’autres 
musulmans et le terrorisme en general. Lors de la Conference de 
La Mecque, accueillie par 1’Organisation de la cooperation 
islamique, les 110 dignitaires religieux de 35 pays, dont 
35 d’Afghanistan, qui y ont participe ont publie une declaration 
appelant tous les musulmans a cesser les combats en Afghanistan 
et ont qualifie l’insurrection de fitna (sedition). Conformement 
aux declarations des precedents conseils d’oulemas, la 
Declaration de La Mecque a egalement appele les Taliban a 
rejeter la violence et a s’engager dans un dialogue direct, 
pacifique et sans conditions prealables avec le Gouvernement 
afghan. 

Du 12 au 17 juin 2018, le Gouvernement a mis en oeuvre un 
cessez-le-feu unilateral pour l’Eid al-Fitr. Les Taliban ont 
egalement mis en oeuvre un cessez-le-feu unilateral de trois jours 
pour la fete, qui a chevauche le cessez-le-feu du Gouvernement. 

Le Gouvernement a prolonge son cessez-le-feu jusqu’au 26 juin et 
a offert un cessez-le-feu a l’occasion de l’Eid al-Adha en aout 
2018, mais ces gestes d’ouverture n’ont pas ete payes de retour 
par les Taliban. 

Le 4 septembre 2018, Zalmay Khalilzad a ete nomme 
Representant special des Etats-Unis pour la reconciliation en 
Afghanistan. En cette qualite, M. Khalilzad a effectue trois visites 
en Afghanistan et dans la region entre septembre et decembre 
pour rencontrer les acteurs afghans, regionaux et internationaux. 
En reponse a ces evenements, les Taliban ont annonce 
publiquement qu’ils etaient egalement en contact avec 
M. Khalilzad. La MANUA a ete en contact avec les parties et 
avec les acteurs regionaux et internationaux pour encourager la 
poursuite des efforts en faveur d’un processus de paix formalise. 
Au cours de la Conference ministerielle de Geneve sur 
1’Afghanistan, tenue les 27 et 28 novembre 2018, les participants 
ont reaffirme leur determination a soutenir un processus de paix 
dirige et controle par les Afghans et ont decide de collaborer sur 
les conditions socioeconomiques necessaires a la paix. Le 
President Ghani a egalement presente la feuille de route du 
Gouvernement en faveur de la paix, qui prevoit la creation d’une 
equipe de negociation de 12 personnes et d’un conseil consultatif 
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national, le Conseil consultatif de haut niveau pour la paix. Une 
partie des membres de ce conseil, compose des principaux acteurs 
politiques et de la societe civile, ont ete nommes en decembre. En 
decembre egalement, le President Ghani a nomme Mohammed 
Umar Daudzai son representant special pour la paix dans la 
region. 

En 2018, le Gouvernement a continue de fournir des elements 
d’information etayes, actualises et exacts au Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1988 (2011). 

Le 30 mai 2018, l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions a presente son neuvieme rapport, etabli en 
application des dispositions de la resolution 2255 (2015) du 
Conseil de securite concernant les Taliban et les personnes et 
entries qui leur sont associees dans la menace qu’ils constituent 
pour la paix, la stabilite et la securite de 1’Afghanistan 
(S/2018/466). Le rapport etait fonde en grande partie sur des 
renseignements communiques par les autorites afghanes. 

• L’equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions a 
contribue a deux sessions de formation organisees par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) sur la mise 
en oeuvre des sanctions lors de ses visites, effectuees du 31 aout 
au 20 septembre et du 5 au 15 decembre 2018. Cette formation a 
fait participer des responsables afghans de la Banque centrale, des 
ministeres des finances, des affaires etrangeres et des mines et du 
petrole, du Conseil national de securite et des organes de securite. 

En 2018, la MANUA a facilite la mise en oeuvre de 16 initiatives 
de paix locales, et sept autres en etaient a la derniere etape de 
Elaboration et pretes a etre mises en oeuvre en 2019. Ces 
initiatives ont fourni un appui aux efforts de mediation et de 
reconciliation et de cohesion sociale faits par 1’Afghanistan au 
niveau des provinces et des districts. Ces initiatives, qui ont fait 
intervenir des acteurs de 15 provinces, ont compris des activites 
de reglement des conflits, des dialogues communautaires, des 
jirgas et des reunions de sensibilisation avec des oulemas, des 
representants tribaux, des membres des conseils provinciaux et 
des comites provinciaux pour la paix, des responsables 
gouvernementaux et des militants de groupes de jeunes et de 
femmes. 

A l’occasion des Journees portes ouvertes sur les femmes et la 
paix et la securite en 2018, la MANUA et l’Entite des Nations 
Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) ont conduit 11 manifestations du 27 septembre au 
15 novembre, qui ont reuni 249 participants, dont 212 femmes 
venues de 16 provinces. Des debats se sont tenus sur le theme de 
la participation des femmes au processus de paix, traitant 
principalement des pratiques culturelles traditionnelles 
discriminatoires profondement enracinees qui empechent les 
femmes de participer pleinement et veritablement au processus de 
paix. 


Renforcement de l’adhesion du public au 
processus de paix grace a une action 
menee a l’echelle des collectivites locales 
et avec la societe civile 


Renforcement de la capacite des autorites • 
afghanes de recueillir et de fournir des 
elements d’information etayes, actualises 
et exacts au Comite du Conseil de securite . 
cree par la resolution 1988 (2011) 
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III. Gouvernance et renforcement des institutions 

Objectif : elargissement de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du pays grace a l’instauration, 
jusqu’au niveau local, d’institutions democratiques, legitimes et responsables dotees 
des moyens de mettre en ceuvre des politiques et de se prendre progressivement en charge 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Renforcement de la capacite des autorites 
afghanes et des institutions electorates 
independantes de gerer et d’organiser des 
elections periodiques et integres, en 
veillant a assurer la participation des 
femmes et a respecter les quotas fixes par 
la Constitution 

• Le 13 janvier 2018, le President Ghani a nomme Sayed Hafizullah 
Hashimi Commissaire de la Commission electorate independante 
dans le cadre des efforts deployes pour remedier au taux de 
vacance eleve, en particulier au niveau de la direction de la 
Commission. Le 7 mai, huit membres du personnel electoral 
provincial ont ete recrutes par la Commission, tandis qu’Ahmad 
Shah Zamanzai a ete nomme chef du personnel electoral et chef 
du secretariat de la Commission par le President Ghani le 

19 juillet. 

• Le 21 fevrier 2018, le Japon a signe un accord portant sur le 
versement d’une contribution de plus de 13 millions de dollars 
aux fins de la tenue des elections legislatives et des conseils de 
district de 2018 au titre du projet des Nations Unies relatif a 
l’appui electoral, et le 3 mai, l’Union europeenne a signe un 
accord avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a Kaboul portant sur le versement d’une 
contribution de 15,5 millions d’euros (environ 18,6 millions de 
dollars) pour les elections se tenant en 2018 et 2019. 

• Le 26 fevrier 2018, la Commission a pub lie une declaration pour 
donner la garantie qu’elle offrirait la possibility a tous les 
electeurs afghans (y compris les personnes deplacees) d’exercer 
leur droit de vote et a reaffirme sa volonte de continuer a tenir des 
reunions consultatives avec les parties prenantes politiques, y 
compris des representantes des femmes, par le biais de forums 
electoraux nationaux. 

• En 2018, la Commission a organise 64 forums sur les elections 
provinciales dans 32 provinces. Ces forums ont rassemble un 
large eventail de parties prenantes, notamment des representants 
de partis politiques, d’organisations de la societe civile et des 
medias, des militants de groupes de jeunes et de femmes, des 
anciens, des dirigeants religieux, et des representants 
d’institutions gouvernementales concernees pour echanger des 
renseignements mis a jour sur les elections et encourager la 
participation du public aux processus electoraux nationaux et a 
l’appui a ceux-ci. La Commission a egalement organise neuf 
forums sur les elections nationales a l’intention des representants 
des organisations de la societe civile concernees par les elections, 
des partis politiques et du Gouvernement, afin d’examiner les 
diverses etapes du processus electoral. 

• Le 3 aout 2018, la Commission du contentieux electoral a indique 
qu’a la suite de la procedure d’agrement des candidatures, 

25 personnes avaient ete radiees de la liste preliminaire des 
candidats aux elections parlementaires en raison de leurs liens 
avec des groupes armes illegaux. De plus, 37 autres candidats 
avaient re?u une severe mise en garde et sept candidats un avis. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Creation du Comite mixte de suivi et 
devaluation de la lutte contre la 
corruption et definition d’objectifs de lutte 
contre la corruption 

• Le 8 septembre 2018, la Commission electorate independante a 
signe un memorandum d’accord avec l’lnstitution nationale des 
examens de recrutement du personnel electoral de district. Des 
examens ont ensuite ete organises pour recruter plus de 

3 000 membres du personnel electoral deployes au niveau des 
districts et sous-districts et ailleurs sur le terrain. 

• Le 22 septembre 2018, la Commission a annonce qu’elle avait 
conclu un accord pour la fourniture de materiel de verification 
biometrique des electeurs et que cette technique serait utilisee 
pour les elections legislatives sous reserve que la Commission ait 
re?u le materiel necessaire a temps. 

• Les 20 et 21 octobre 2018, les elections parlementaires se sont 
tenues dans 1’ensemble du pays, a 1’exception de la province de 
Kandahar, ou elles se sont tenues une semaine plus tard, le 

27 octobre. Les elections pour la province de Ghazni ont ete 
reportees a une date ulterieure en raison de l’insecurite. 

• Lors des elections parlementaires d’octobre 2018, 35 % des 

8,5 millions d’electeurs inscrits etaient des femmes, soit une 
augmentation de 8 % par rapport a l’election presidentielle de 

2014. Sur les 2 565 candidats aux 249 sieges parlementaires, 

417 etaient des femmes. 11 y avait 7 429 bureaux de vote pour les 
femmes contre 11 667 pour les hommes et environ 13 000 femmes 
afghanes ont assume les fonctions de specialiste des affaires 
electorates. 

• Le 11 decembre 2018, la Commission a approuve le plan 
operationnel pour les elections presidentielles de 2019 indiquant 
que la designation des candidats s’ouvrirait le 22 decembre 2018 
et prendrait fin le 20 janvier 2019. 

• Le 30 decembre 2018, le President de la Commission, Gula Jan 
Abdul Badi Sayyad, a officiellement annonce que l’election 
presidentielle se tiendrait le 20 juillet 2019. Sayyad a ajoute que 
les elections aux conseils de province et de district auraient lieu 
en meme temps que l’election presidentielle en juillet et que les 
elections parlementaires reportees dans la province de Ghazni 
auraient lieu a la meme date. 

• Le 10 decembre 2018, le Comite a publie un rapport sur la 
vulnerabilite du Ministere des mines et du petrole a la corruption, 
qui constituait la premiere analyse complete de la vulnerabilite a 
la corruption au niveau du Ministere et de 1’ensemble du secteur 
extractif. Le rapport a formule au total 189 recommandations a 
l’intention du Ministre. Le Comite a egalement publie sept 
rapports trimestriels de suivi de la vulnerabilite a la corruption, a 
l’intention du Ministere de la justice en aout 2018 et en janvier 
2019, du Ministere de la sante publique en fevrier et juin 2018, du 
Ministere de l’education en juin et novembre 2018 et de Da 
Afghanistan Breshna Sherkat, la compagnie nationale 
d’electricite, en aout 2018. Le Comite a egalement commence a 
elaborer des rapports de vulnerabilite a la corruption a l’intention 
des deux chambres du Parlement et du Ministere de l’interieur, 
qui devraient etre acheves au debut de 2019. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Mise a la disposition des institutions 
chargees de la lutte contre la corruption 
des moyens de faire respecter la politique a 
cet egard dans toutes les instances 
gouvernementales 

• En ce qui concerne les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de l’ensemble des recommandations du Comite, 105 des 299 
recommandations avaient ete pleinement appliquees, tandis qu’a 
la fin de 2018, 72 recommandations l’avaient ete partiellement. 

• En decembre 2018, le Gouvernement a annonce la fusion de 
l’Autorite fonciere afghane avec le Ministere du developpement 
urbain pour former le Ministere du developpement urbain et des 
affaires foncieres afin de realiser des economies de temps et de 
couts et consolider les institutions qui avaient des mandats 
analogues. 

• Le 5 septembre 2018, une nouvelle loi relative a la lutte contre la 
corruption a ete adoptee par decret presidentiel et est en instance 
d’examen par le Parlement. Outre la creation d’une commission 
independante de lutte contre la corruption, conformement aux 
dispositions de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption, la loi a egalement etabli une base solide pour le Centre 
de justice penale charge de la lutte contre la corruption et le 

Groupe de travail sur les crimes graves, qui operaient auparavant 
sur la base d’arretes administratifs. 

• Le 25 septembre 2018, le Haut Conseil de l’etat de droit et de la 
lutte contre la corruption a publie son premier rapport semestriel 
sur la mise en oeuvre de la strategic nationale de lutte contre la 
corruption, qui a fait etat des realisations importantes concernant 
les cinq piliers de la strategic. Le 25 decembre, a la suite de 
l’examen de la mise en oeuvre, le Conseil superieur a adopte une 
strategic revisee pour la periode 2019-2020. 

• Tout au long de 2018, le Haut Conseil de l’etat de droit et de la 
lutte contre la corruption a continue de se reunir periodiquement. 

Le President du Haut Conseil a de plus en plus delegue la 
presidence au deuxieme Vice-President et, par voie de 
consequence, le Haut Conseil est devenu progressivement plus 
technique. De plus, les decisions sur les reformes strategiques 
relatives a la lutte contre la corruption etaient de plus en plus 
prises a huis clos par l’entourage immediat du President sans 
debat au niveau du Haut Conseil. 

• Le 18 novembre 2018, le Lorum sur le Partenariat pour un 
gouvernement ouvert a convoque sa quatrieme reunion annuelle 
pour examiner son rapport a mi-annee. Le rapport a suivi les 
progres accomplis par le Gouvernement, la societe civile et le 
secteur prive pour la mise en oeuvre des engagements pris par 
l’Afghanistan a l’egard du Lorum. 

• En mars 2018, a la suite de la modification de la loi sur l’acces a 

1’information, une nouvelle commission d’acces a 1’information, 
reduite, a ete creee. La Commission compte cinq membres dedies 
et remuneres, qui sont nommes pour une duree maximale de cinq 
ans. La Commission retjoit un budget annuel du Ministere de 
l’information et de la culture, qui est charge de la mise en oeuvre 
de la loi a l’echelle des pouvoirs publics. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Publication annuelle des declarations de 
patrimoine souscrites par les agents de 
l’Etat 

• En mars 2018, une modification apportee a la loi relative au 

Bureau du Procureur general a transfere la fonction 

d’investigation de la Haute autorite de controle et de lutte contre 
la corruption au Bureau du Procureur general adjoint pour la lutte 
contre la corruption nouvellement cree. La loi relative a la Haute 
autorite de controle et de lutte contre la corruption a ainsi ete 
abrogee et la Haute autorite elle-meme supprimee. 

• Le 25 septembre 2018, le secretariat du Haut Conseil de l’etat de 
droit et de la lutte contre la corruption a signale d’importantes 
realisations dans l’enregistrement du patrimoine, y compris 
l’enregistrement du patrimoine de 9 153 fonctionnaires et 
employes gouvernementaux. 

Renforcement des moyens des 
fonctionnaires des administrations de 
l’Etat, des provinces et des districts 
d’exercer leurs fonctions et de fournir des 
services 

• En 2018, l’lnstitut de formation de la fonction publique a fait 
l’objet d’un examen fonctionnel, qui a debouche sur une 
reorientation de ses formations pour mettre l’accent sur la lutte 
contre la corruption administrative. L’lnstitut a fourni une 
formation a Kaboul a l’intention de 1 634 fonctionnaires 
nouvellement recrutes, dont 38 % etaient des femmes ; il a forme 

2 028 autres fonctionnaires dans 15 provinces, dont 29 % etaient 
des femmes. La formation a porte sur toute une gamme de sujets, 
notamment des strategies d’elimination de la corruption, la 
communication strategique, la direction et la planification 
strategiques, la gestion et le reglement des conflits, et le suivi et 
revaluation. L’lnstitut a egalement dispense trois stages de 
formation aux fonctions de direction, d’une duree de deux 
semaines, a l’intention de 84 gouverneurs de district, dont 4 % 
etaient des femmes. 

Transparence et efficacite accrues 

• En 2018, la Commission independante de la reforme 
administrative et de la fonction publique a ete a l’origine de 
modifications apportees a la loi relative aux fonctionnaires et de 
la mise en ceuvre de nouvelles procedures de recrutement des 
hauts fonctionnaires au niveau infranational, afin d’accroitre la 
transparence et l’efficacite dans la nomination des agents de la 
fonction publique. Les nouvelles procedures comprennent 
notamment 1’informatisation des examens organises par le Centre 
des examens nouvellement cree, qui releve de la Commission. 

• En 2018, la Direction independante de la gouvernance locale a 
facilite la nomination au merite de 244 des 377 gouverneurs de 
district et de 20 des 42 maires de municipalites au niveau des 
provinces. Parmi les uns et les autres, seulement deux 
gouverneures de district et deux maires de municipality etaient 
des femmes. 

Consolidation de la reforme de la fonction 
publique axee sur une approche globale du 
renforcement des capacites et sur une 
assistance technique financee par les 
donateurs 

• Une nouvelle politique est appliquee depuis le 10 janvier 2018 en 
vue de faire passer le pourcentage des femmes dans la fonction 
publique de 22 % a 24 % en 2018 et a 30 % en 2020. Cette 
politique comprenait un systeme de quotas, des privileges 
administratifs, des mesures de protection sur le lieu de travail et 

1’amelioration des perspectives de carriere pour les femmes 
fonctionnaires. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Execution de la politique de gouvernance 
et elaboration d’un cadre de 
reglementation, de financement et de 
budgetisation, a 1’echelon infranational 

• Le 25 juillet 2018, le Cabinet a approuve la politique de 
gouvernance a 1’echelon infranational intitulee « gouvernance 
axee sur les citoyens : une feuille de route pour la reforme a 
l’echelon infranational ». La nouvelle politique definit les 
relations entre les institutions publiques nationales et 
infranationales. 

• En 2018, le Gouvernement a fait progresser la mise en oeuvre des 
reformes de la gouvernance locale conformement a la politique de 
gouvernance infranationale, notamment en procedant a une 
revision de la legislation pertinente. Le droit municipal a ete 
modifie en septembre, tandis que le projet de loi sur les conseils 
locaux a ete arrete definitivement et soumis au Ministere de la 
justice en decembre pour de nouvelles procedures legislatives. Le 

26 decembre, un sous-comite de la gouvernance locale a ete cree, 
relevant du Haut Conseil de l’etat de droit et de la lutte contre la 
corruption, afin d’appuyer la mise en oeuvre de la politique de 
gouvernance infranationale. 

Definition et publication des criteres 
regissant les frontieres administratives 

• En 2018, une nouvelle municipalite (la municipalite de Nimroz) a 
ete delimitee et cartographiee, portant a 27 le nombre de 
frontieres de municipalites provinciales pour lesquelles ce 
processus etait acheve sur un total de 34. La meme annee, les 
frontieres de 68 agglomerations urbaines ( gozars ) ont egalement 
ete cartographiees. 

Mise en place d’une infrastructure adaptee 
au fonctionnement des institutions 
gouvernementales, en particulier au niveau 
infranational 

• En 2018, la construction des bureaux du conseil provincial avait 
commence dans les provinces de Ghazni, Farah, Sar-e Pol, 

Bamiyan, Logar, Nourestan et Laghman et etait presque achevee 
au moment de l’etablissement du rapport. De plus, 275 nouveaux 
vehicules ont ete achetes pour permettre a des fonctionnaires 
locaux de se rendre dans leurs bureaux et pour faciliter 

1’amelioration des activites de sensibilisation au niveau des 
populations locales. 

Mise en place de systemes judiciaires et 
penaux credibles et accessibles qui 
respectent et defendent les droits 
fondamentaux de tous les citoyens 

• Le 14 fevrier 2018, le nouveau Code penal est entre en vigueur. 

Le Ministere de la justice, avec l’aide des donateurs, a imprime 

3 000 exemplaires du Code et les a distribues aux institutions 
judiciaires dans l’ensemble du pays ; toutefois, l’impression de 
copies supplementaires du Code a ete retardee pendant que le 

Code etait examine par le Parlement. En septembre, un nouveau 
Code penal militaire a ete approuve par le President et annexe au 
Code penal. 

• En 2018, le Centre de justice penale charge de la lutte contre la 
corruption a examine 20 affaires concernant 75 accuses, qui ont 
abouti a 56 condamnations et a 19 acquittements. Les accuses ont 
compris trois anciens ministres adjoints, un membre d’un conseil 
provincial, deux anciens maires et quatre generaux. Par rapport a 
l’annee precedente, cela represente une diminution du nombre 
d’affaires traitees par le Centre et de hauts responsables 
poursuivis. 
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IV. Droits de l’homme 

Objectif : respect accru des droits de la personne des Afghans, conformement a la Constitution afghane 
et au droit international, l’accent etant mis en particulier sur la protection des civils, la situation 
des femmes et des filles, la liberte d’expression et la responsabiiite fondee sur le respect 
de l’etat de droit 


Diminution du nombre de cas de recours 
illegal a la force et d’actes d’intimidation 
contre les civils, le droit international etant 
mieux respecte par les acteurs concernes 


En 2018, la MANUA a continue de recenser un nombre eleve de 
morts et de blesses civils, a savoir 10 993 au total (3 804 morts et 
7 189 blesses), ainsi que de nombreux dommages lies au conflit 
causes aux civils et aux infrastructures civiles. Selon la Mission, 
63 % de ces personnes ont ete victimes d’elements hostiles au 
Gouvernement et 24 % des forces progouvernementales (dont les 
Forces nationales de defense et de securite afghanes, les groupes 
armes progouvernementaux et les forces militaires 
internationales). Les combats au sol entre les elements hostiles au 
Gouvernement et les forces progouvernementales, pour lesquels la 
responsabiiite n’a pu etre etablie, ont cause 10 % des pertes 
civiles. Les 3 % restants sont dus a des accidents, tels que 
l’explosion de restes explosifs de guerre, qui n’ont pu etre 
imputes a aucune des parties au conflit. Le conflit a continue de 
faire des morts et des blesses parmi les femmes et les enfants, la 
Mission ayant denombre 3 062 enfants parmi les victimes 
(927 morts et 2 135 blesses), un chiffre toutefois en baisse par 
rapport a 2017, ainsi que 1 152 femmes (350 mortes et 802 
blessees), un chiffre egalement en baisse par rapport a 2017. 

En 2018, le Gouvernement a continue d’appliquer la politique 
nationale de prevention et d’attenuation des pertes civiles, 
diverses entites des Forces nationales de defense et de securite 
afghanes ayant publie des directives correspondantes. Le 
mecanisme public de suivi des victimes civiles, qui fait partie du 
Centre Taouhid au Bureau du Conseil national de securite, a 
continue d’ameliorer son fonctionnement grace aux conseils 
prodigues par les conseillers de la mission Soutien resolu. 

Le nouveau code penal afghan, en vigueur depuis le 14 fevrier 
2018, contient des dispositions qui erigent en infraction la 
pratique du bacha bazi, le recrutement et l’utilisation d’enfants 
par des forces armees et la falsification de cartes nationales 
d’identite. 


En 2018, le Ministere de l’interieur, avec l’appui technique et 
financier de la Mission et du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, a acheve la mise en place de groupes de la protection 
de l’enfance dans les centres de recrutement de la Police nationale 
afghane des 34 provinces du pays. II a ainsi ete possible 
d’empecher 327 mineurs (325 garfons et deux filles) de s’enroler 
dans la Police, contre 294 garsons en 2017. 

En novembre 2018, 55 enfants detenus pour des raisons bees au 
conflit ont ete transferes de la Direction nationale de la securite 
au centre de readaptation pour mineurs, la Mission ayant continue 
de faire valoir les droits et les besoins des enfants detenus aupres 
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du Bureau du Procureur general et de la Direction nationale de la 
securite. 

En 2018, la Mission a rendu publics huit rapports dans lesquels 
elle a mis l’accent sur les morts et blesses civils, analyse les 
principales tendances et formule des recommandations a toutes les 
parties au conflit. S’y trouvait le rapport annuel sur la protection 
des civils, trois mises a jour trimestrielles sur la protection des 
civils, un rapport special sur la violence liee aux elections 
anticipees (mai 2018), un rapport special sur les frappes aeriennes 
sur Dacht-e Archi (mai 2018), un rapport special sur les engins 
explosifs improvises (octobre 2018) et un rapport special sur les 
violences liees aux elections de 2018 (novembre 2018). 

En avril 2018,1’Afghanistan a ratifie le Protocole facultatif se 
rapportant a la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, qui fait obligation au 
Gouvernement de mettre en place un mecanisme national 
independant de prevention de la torture et d’autres formes de 
mauvais traitements dans un delai d’un an a compter de son 
adhesion a la Convention. 

En avril 2018,1’Afghanistan a leve sa reserve a la Convention 
contre la torture, reconnaissant ainsi au Comite contre la torture la 
competence de mener des enquetes confidentielles sur les 
allegations de torture sur son territoire. 

En juin 2018, le Gouvernement a presente son rapport de suivi des 
observations finales du Comite contre la Torture 
(CAT/C/AFG/CO/2), dans lequel il a mis en avant les progres 
accomplis dans l’application de certaines recommandations du 
Comite. 

En octobre 2018, la nouvelle version du code penal a ete publiee 
au journal officiel. La loi prevoit que les victimes d’actes de 
torture puissent obtenir reparation et intenter des actions en 
justice devant les tribunaux penaux et civils. 

Le 3 mars 2018, le decret presidentiel n° 262 a ete pub lie, lequel 
porte modification du code penal de 2017 de sorte que la loi de 
2009 sur l’elimination de la violence a l’egard des femmes reste 
applicable alors meme que le Gouvernement a supprime, en aout 
2017, le chapitre correspondant du nouveau code penal. II a ete 
necessaire de passer ce decret pour que les femmes et les filles 
continuent de beneficier d’une protection juridique contre les 
actes criminels de violence a leur egard. 

En avril 2018, le Ministere de l’interieur a rendu publique une 
directive verbale applicable dans tout le pays et interdisant aux 
forces de l’ordre d’obliger les detenues a subir des tests 
gynecologiques. La directive a ete publiee a la suite de la 
criminalisation des tests obligatoires sur les femmes dans le code 
penal. 

Le 29 mai 2018, la Mission a publie son rapport intitule 
« Injustice and impunity: mediation of criminal offences of 
violence against women » (Injustice et impunite : la mediation 


Amelioration de l’impact des mesures 
juridiques et politiques de lutte contre la 
violence a l’egard des femmes et des filles, 
et renforcement du soutien en faveur de 
ces mesures 


Amelioration de la prise de conscience par • 
les Afghans de leurs droits et par le 
Gouvernement de ses obligations 


28/38 





A/73/777 

S/2019/193 


penale des infractions de violence a l’egard des femmes). Le 
17 juillet, elle a organise une conference nationale a laquelle ont 
assiste 40 representants de haut niveau du Gouvernement, de la 
societe civile, de la communaute internationale et des partenaires 
des Nations Unies, destinee a encourager une action conjointe 
visant a appliquer les recommandations du rapport. Entre juin et 
novembre 2018, la Mission a organise plus de 23 reunions de 
sensibilisation avec des partenaires etatiques et non-etatiques sur 
l’application des recommandations. En octobre 2018, a la suite de 
l’intervention de la Mission, le Bureau du Procureur general a 
cree la Direction chargee des mesures de substitution a 
1’incarceration, qui a pour mission d’elaborer une politique sur les 
options de peines non privatives de liberte, comme cela est prevu 
dans le code penal de 2017. Le Ministere des affaires feminines a 
commence l’examen de la loi relative a 1’elimination de la 
violence a l’egard des femmes de 2009. 

• En 2018, des femmes etaient a la tete des services charges de 
1’elimination de la violence a l’egard des femmes dans 

31 provinces sur 34, au lieu de 25 precedemment. Le nombre de 
tribunaux specialises dans la lutte contre la violence a l’egard des 
femmes est passe a 22 en 2018, contre 15 en 2017, et 92 juges ont 
ete affectes a ces juridictions, dont 25 femmes qui pour la plupart 
restent a Kaboul pour des raisons de securite. 

• Le 31 juillet, le Gouvernement a presente son deuxieme rapport, 
portant sur la periode allant de septembre 2016 a septembre 2017, 
sur l’etat d’avancement de la mise en ceuvre du plan d’action 
national pour l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite pour les femmes et la paix et la securite. Selon 
le rapport, le nombre de femmes presentes dans les institutions 
nationales du secteur de la securite est passe de 1,3 % en 2015 a 
2,5 % en 2016 en ce qui concerne l’armee ; de 0,5 % en 2015 a 
0,6 % en 2016 en ce qui concerne la police. 

• En 2018, la Mission a poursuivi son action en vue d’accroitre la 
participation des femmes a la vie politique, administrative et 
sociale, ainsi qu’aux negociations de paix, notamment dans le 
cadre des dialogues organises a l’occasion des Journees portes 
ouvertes sur les femmes et la paix et la securite, du 27 octobre au 
15 novembre. Les echanges ont principalement porte sur la 
participation des femmes aux processus de paix. 

• En 2018, 4 424 femmes et filles afghanes rescapees de violences, 
ainsi que 712 enfants les accompagnant, ont pu beneficier d’une 
aide judiciaire et de soins vitaux multisectoriels de base, dont un 
soutien psychosocial et une formation professionnelle, dispenses 
par 11 centres pour la protection des femmes, cinq centres 
d’orientation familiale et 17 commissions provinciales chargees 
de 1’elimination de la violence a l’egard des femmes. En 2018, ces 
centres ont enregistre 4 424 cas de violence a l’egard des femmes, 
alors que 1 809 cas seulement avaient ete enregistres en 2017. 
Cette augmentation s’explique soit par 1’augmentation du nombre 
de cas signales du fait d’une meilleure information sur le plan 
local, soit par la mise en place de mecanismes de communication 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Sensibilisation aux mesures juridiques et 
politiques de lutte contre l’impunite et de 
promotion de la justice transitionnelle, et 
renforcement du soutien en faveur de ces 

mesures 

de l’information et de collecte des donnees particuliers en 2018. 

La base de donnees sur l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes a ete mise en service et elle permet un signalement plus 
efficace des cas et leur suivi par les ministeres des affaires 
feminines et de la justice. Les commissions pour l’elimination de 
la violence a l’egard des femmes ont continue de tenir un role 
essentiel dans le suivi et le signalement des cas dans 17 des 

34 provinces. L’appui fourni par les partenaires de developpement 
a egalement permis aux commissions de mener des activites de 
sensibilisation dans les provinces et de s’occuper des cas qui 
n’avaient pas ete pris en charge par la police ni par les autres 
mecanismes de maintien de l’ordre. 

• Dans le cadre des 16 journees de mobilisation contre la violence 
sexiste organisees au niveau mondial du 25 novembre au 

10 decembre, la Mission et ses partenaires ont organise 

13 manifestations autour du theme « Oranger le monde : 
#EcoutezMoiAussi ». La campagne etait axee sur les crimes de 
violence a l’egard des femmes et des filles, notamment les 
pratiques traditionnelles nefastes, la sous-declaration de certaines 
infractions, et l’amelioration des services de justice penale afin de 
garantir l’application effective du principe de responsabilite. 

• En 2018, la Mission a collabore activement avec la societe civile 
et la Commission afghane independante des droits de 1’homme 
pour faire respecter le champ d’action de la societe civile et la 
protection defenseurs des droits de l’homme, pour demander la fin 
de l’impunite pour les violations des droits de l’homme, pour 
soutenir les efforts visant a mettre fin a la discrimination et pour 
promouvoir des processus de paix et de reconciliation sans 
exclusive. La Mission a egalement soutenu les mesures visant a 
faire connaitre le role central des droits de la personne des 
femmes, des filles, des minorites et d’autres groupes vulnerables 
dans les processus de paix. 

• En 2018, la Mission a continue de collaborer avec le Groupe de 
coordination de la justice transitionnelle, dirige par des 
representants de la societe civile, afin de faire connaitre les 
processus de paix et de reconciliation fondes sur la justice. C’est 
ainsi que sept reunions de coordination ont ete tenues et une 
manifestation a ete organisee a Kaboul le 10 decembre 2018, date 
de la journee nationale des victimes de guerre. 

• Le 30 avril 2018, la Mission a publie un recueil de 34 feuilles de 
route en faveur de la paix applicables au niveau des provinces, a 
la suite de quoi des reunions d’information et debats ont ete 
organises a l’occasion du lancement des feuilles de route dans 

20 provinces, reunions auxquelles ont participe quelque 616 
Afghans, dont des representants des autorites locales, de la societe 
civile et des medias (460 hommes et 156 femmes). Les debats ont 
ete l’occasion de reflechir a une solution au conflit afghan qui soit 
consensuelle et negociee sur le plan politique, grace a des 
processus de paix inclusifs et justes. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Respect par le Gouvernement de ses 
obligations concernant l’etablissement de 
rapports au titre des conventions et pactes 
internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, et application des 
recommandations emanant de l’examen 
periodique universel de 1’Afghanistan sous 
l’egide du Conseil des droits de l’homme 

• En octobre 2018, le Gouvernement a presente son rapport au 
Conseil des droits de l’homme. 11 y a rendu compte des progres 
realises dans l’application des recommandations issues de 
l’examen periodique universel a l’avance du troisieme cycle de 
l’examen de l’Afghanistan, fixe au 21 janvier 2019. Le 
Gouvernement et la Mission se sont egalement mis d’accord sur 
les delais de fourniture d’une assistance technique a l’application 
des recommandations issues de l’examen periodique universel, et 
sur la mise en place d’un mecanisme national d’etablissement de 
rapports et de suivi. 

• Le 5 novembre 2018, le Ministere des affaires etrangeres a 
informe la Mission que plusieurs rapports etaient en cours 
d’etablissement, a savoir les rapports destines au Comite pour 
l’elimination de la discrimination raciale, au Comite des droits 
des personnes handicapees, au Comite pour l’elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes et au Comite des droits de 

1’enfant. 

Renforcement des moyens d’action et de 

1’ engagement du Gouvernement afghan et 
de la Commission afghane independante 
des droits de l’homme, en sa qualite 
d’institution nationale afghane chargee des 
droits de l’homme, en faveur du respect, 
de la protection, de l’exercice et de la 
promotion de ces droits 

• En 2018, la Mission a continue de collaborer avec la Commission 
afghane independante des droits de l’homme et regulierement 
tenu des reunions de coordination avec celle-ci en vue d’echanger 
des informations, de mener des activites de sensihilisation sur les 
droits des minorites religieuses et ethniques, et de faire un suivi 
sur la violence a l’egard des journalistes, des professionnels des 
medias, des militants de la societe civile et des defenseurs des 
droits de l’homme. La Mission a egalement fourni une assistance 
technique a la Commission pour le recensement des pertes civiles. 

• Le 9 mai 2018, a Kaboul, la Commission a organise une 
conference nationale sur les themes de l’application du principe 
de responsabilite, des droits de la personne, de la justice et de la 
paix, afin de faire mieux connaitre l’importance de 
l’etablissement des responsabilites dans l’interet des victimes 
d’un conflit arme. 

• Le 26 juin 2018, la Mission a dispense une formation sur 
l’etablissement des rapports des parties prenantes de la societe 
civile dans le cadre du troisieme cycle de l’examen periodique 
universel, le 21 janvier 2019. 

• En collaboration avec la Commission, la Mission a organise 

39 tables rondes, ateliers et seminaires visant a faire connaitre le 
champ d’action de la societe civile et sa participation aux 
processus de paix fondes sur les droits, et a donner la possibility a 
des militants de la societe civile et a des defenseurs des droits de 
la personne de suivre, signaler et mieux faire connaitre les droits 
de la personne. 
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V. Developpement economique et social 

Objectif : politiques gouvernementales soutenues par la communaute internationale qui favorisent 
une croissance economique viable et contribuent a la stability generale 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Programmes prioritaires nationaux corpus 
et mis en oeuvre avec l’appui et l’aval de la 
communaute internationale 

• En novembre 2018, les 10 programmes prioritaires nationaux ont 
ete acheves et approuves par les conseils du developpement 
concernes, et ils sont a differents stades d’application. 

Repartition plus equitable de l’aide au 
developpement et des depenses publiques 
en Afghanistan 

• En 2018, tous les projets des donateurs finances dans les limites 
budgetaires etaient assortis d’accords de financement et d’autres 
arrangements de meme type. En ce qui concerne les projets 
extrabudgetaires, les progres ont ete plus mitiges. En 2018, les 
accords de financement portaient sur uniquement environ 44 % 
des contributions de 23 donateurs ayant verse une partie de leur 
aide au developpement sous forme de contributions 
extrabudgetaire s. 

• La participation des femmes a la prise de decision au niveau local 
a augmente de 49 % en 2018, les femmes representant plus de 

49 % des 200 000 membres elus siegeant aux conseils de 
developpement communautaire et 50 % des membres du Bureau 
des conseils au niveau national. 

• En janvier 2019, pres de 10 millions de personnes habitant dans 
plus de 11 000 localites urbaines et rurales de 34 provinces 
avaient eu acces au programme de mise en oeuvre de la Charte 
citoyenne. A ce jour, plus de 100 millions de dollars ont ete 
verses sous forme de subventions a la population locale et plus de 

4 000 projets sont en cours d’execution, grace auxquels 

63 millions de litres d’eau seront fournis quotidiennement a 

2,5 millions de personnes, pres de 200 000 hectares seront 
irrigues, 5 500 kilowatts d’energie seront fournis et 900 km de 
route seront construits. 

Amelioration du recouvrement des recedes 
et croissance durable fondee sur les 
ressources afghanes 

• A la fin de 2018, les cinq ministeres dont les activites generent 
des recettes, a savoir le Ministere des mines et du petrole, le 
Ministere du commerce et de l’industrie, le Ministere des 
transports, le Ministere des finances et le Ministere des 
telecommunications et des technologies de l’information, ont 
publie des rapports trimestriels sur la lutte contre la corruption sur 
leurs sites Web officiels respectifs et les ont envoyes aux 
donateurs. C’est en partie grace a ces mesures qu’en decembre 

2018, les recettes avaient augmente, passant de 8,3 % a 12,3 % du 
produit interieur brut en trois ans. 

• En 2018, les recettes publiques de l’Afghanistan ont augmente et 
les notes et le classement du pays dans le rapport « Doing 

Business 2018» publie par la Banque mondiale etaient meilleurs. 

La situation des finances publiques est stable, et le recouvrement 
des recettes fiscales, qui a depasse les previsions de taux de 
croissance annuel de 12 %, est en nette augmentation. Pour 
l’exercice budgetaire 2018, le Gouvernement devrait atteindre 
l’objectif de 173,5 milliards d’afghanis de recettes fixe par le 

Fonds monetaire international. 
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VI. Cooperation regionale 

Objectif : coordination regionale soutenue et efficace au service de la prosperite, la paix et la stability 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Amelioration de la coordination des 
organismes regionaux et augmentation des 
investissements regionaux 

• Le 17 mars 2018, a Kaboul, le President Ghani a rencontre le 
Conseiller a la securite nationale du Pakistan, Nasser Khan 

Janjua, pour examiner 1 ’offre de paix du Gouvernement afghan 
aux Taliban et lancer le dialogue bilateral avec le Pakistan. 

• La Conference de Tachkent sur l’Afghanistan : processus de paix, 
cooperation en matiere de securite et interconnexions regionales, 
s’est tenue les 26 et 27 mars 2018 et s’est achevee par une 
declaration commune qui faisait part d’un appui ferme a la 
proposition du Gouvernement d’unite nationale de lancer des 
pourparlers directs avec les Taliban, sans conditions prealables. 

Ont participe a la Conference le President Ghani, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, le Sous-Secretaire d’Etat americain 
charge des affaires politiques et les ministres des affaires 
etrangeres russe, chinois et turc. 

• Le 6 avril 2018, a Kaboul, le President Ghani a rencontre le 

Premier Ministre pakistanais, Shahid Khaqan Abbasi, pour parler 
de relations bilaterales, notamment dans les domaines de la paix 
et de la reconciliation, de la lutte contre le terrorisme, du retour 
des refugies afghans, du commerce bilateral et de la connectivity 
regionale. Ils sont egalement convenus de constituer les cinq 
groupes de travail prevus par le Plan d’action Afghanistan- 
Pakistan pour la paix et la solidarite, un cadre utile a 
l’instauration d’un dialogue large et structure portant sur toutes 
les questions d’interet mutuel. 

• Le 17 avril 2018, la premiere reunion de coordination au niveau 
des ambassadeurs pour la Conference sur la cooperation 
economique regionale concernant l’Afghanistan s’est tenue a 
Kaboul. Les participants se sont mis d’accord sur la creation d’un 
groupe des « Amis de la Conference sur la cooperation 
economique regionale concernant 1’Afghanistan » afin de 
renforcer la promotion de la cooperation economique regionale en 
faveur de l’Afghanistan et l’appuyer. En 2018, les Amis de la 
Conference se sont reunis a deux reprises. 

• Le 19 avril 2018, le Processus d’lstanbul « Au cceur de l’Asie » a 
tenu sa reunion de hauts fonctionnaires a Istanbul. La reunion, qui 
etait copresidee par les ministres adjoints des affaires etrangeres 
afghan et turc, a porte sur revaluation des resultats de la 
cooperation et Elaboration d’une strategic pour l’avenir. 

• Les 14 mai et 22 juillet 2018, les ministres adjoints des affaires 
etrangeres afghan et pakistanais se sont rencontres a Kaboul et a 
Islamabad, respectivement, afin de finaliser le Plan d’action 
Afghanistan-Pakistan pour la paix et la solidarite, un cadre qui 
vise a renforcer la confiance mutuelle, a encourager les echanges 
bilateraux par la creation de six groupes de travail thematiques, et 
a trouver des solutions aux problemes communs. 
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• Le 28 mai 2018, la deuxieme reunion du groupe de contact pour 
l’Afghanistan de l’Organisation de Shanga'i pour la cooperation 
s’est tenue a Beijing afin d’examiner la situation en Afghanistan 
et dans la region, les processus afghans de paix et de 
reconciliation et le role de 1’Organisation de Shangai pour la 
cooperation, ainsi que les mesures qui permettraient de renforcer 
la cooperation entre 1’Organisation et 1’Afghanistan. 

• Du 20 au 22 juin 2018, le groupe technique regional charge des 
mesures de confiance dans le domaine de la gestion des 
catastrophes dans le cadre du Processus d’Istanbul « Au cceur de 
l’Asie » s’est reuni a Islamabad. 

• Le 2 juillet 2018, une reunion des ambassadeurs du Processus 
d’Istanbul « Au cceur de l’Asie » a eu lieu a Kaboul sous la 
copresidence du Ministre adjoint des affaires etrangeres afghan et 
de l’Ambassadeur de la Turquie en Afghanistan. La reunion a ete 
l’occasion d’evaluer les progres accomplis dans l’application des 
recommandations formulees par les Etats participants au cours de 
la reunion de hauts fonctionnaires tenue en avril. 

• Le 27 aout 2018, le groupe technique regional charge des mesures 
de confiance dans le domaine de la culture et de 1’education dans 
le cadre du Processus d’Istanbul « Au cceur de l’Asie » s’est reuni 
a Teheran. 

• Le 6 septembre 2018, a Astana, le Kazakhstan a accueilli une 
conference regionale sur l’autonomisation des femmes en 
Afghanistan a laquelle ont participe des femmes originaires de 
pays d’Asie centrale, d’Afghanistan, d’Azerbaidjan et de Chine, 
ainsi que des representantes de l’ONU et de l’Union europeenne. 

• Le 11 septembre 2018, la premiere reunion tripartite entre 
l’Afghanistan, l’lnde et l’lran s’est tenue a Kaboul. Elle etait 
presidee par le Ministre adjoint des affaires etrangeres afghan, et 
le Ministre des affaires etrangeres indien et le Ministre adjoint des 
affaires etrangeres iranien y ont parle du projet de construction 
d’un port a Chabahar et d’autres questions, dont les moyens de 
renforcer leur cooperation dans la lutte contre le terrorisme. 

• Le 12 septembre 2018, lors d’une session extraordinaire de 
l’Organisation de la cooperation islamique sur l’Afghanistan, le 
Secretaire general a insiste sur la necessity de deployer des efforts 
conjoints afin de parvenir a une paix durable en Afghanistan et 
appele au renforcement de l’appui et de la cooperation des pays 
de la region. 

• Les 15 septembre et 14 novembre 2018, deux reunions du groupe 
technique regional charge des mesures de confiance dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme dans le cadre du 
Processus d’lstanhul « Au cceur de l’Asie » se sont tenues a 
Kaboul et a Ahou Dhabi, respectivement. 

• Le 20 septembre 2018, une reunion du groupe technique regional 
charge des mesures de confiance dans le domaine des echanges, 
du commerce et de l’investissement dans le cadre du Processus 
d’lstanbul « Au cceur de l’Asie » s’est tenue a New Delhi. 
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Le 28 septembre 2018, une reunion des hauts responsables du 
Processus d’Istanbul « Au cceur de l’Asie » s’est tenue en 
parallele de la soixante-treizieme session de l’Assemblee generale 
de l’ONU. Les participants ont examine les progres accomplis 
dans l’application des mesures de renforcement de la confiance 
dans la region, ainsi que les mesures prises par les pays pour 
lutter contre le terrorisme. La version finale de la strategic 
regionale de lutte contre le terrorisme a egalement ete examinee. 

Le 31 octobre 2018, une reunion du groupe technique regional 
charge des mesures de confiance dans le domaine de la lutte 
contre les stupefiants dans le cadre du Processus d’Istanbul « Au 
cceur de l’Asie » s’est tenue a Moscou. 

Le 9 novembre 2018, la deuxieme serie de consultations sur 
l’Afghanistan tenues au format moscovite ont eu lieu en presence 
de ministres adjoints des affaires etrangeres et de representants 
speciaux venus de Chine, de la Federation de Russie, du 
Kazakhstan, du Kirghizstan, d’Ouzbekistan, du Pakistan, de la 
Republique islamique d’lran et du Tadjikistan, ainsi que des 
representants des Taliban. Le Gouvernement afghan etait 
represente par le Haut Conseil pour la paix, tandis que les Etats- 
Unis d’Amerique et l’lnde participaient en qualite d’observateurs. 
Le 14 novembre 2018, le Ministre adjoint des affaires etrangeres 
afghan a participe a la huitieme reunion des ministres adjoints des 
affaires etrangeres des Etats d’Asie centrale tenue a Bichkek. Les 
debats ont porte essentiellement sur le renforcement des relations 
entre les pays d’Asie centrale et l’Afghanistan, ainsi que sur la 
securite et la cooperation economique dans la region. 

Le 15 novembre 2018, une conference ministerielle sur le 
Programme de cooperation economique regionale pour l’Asie 
centrale s’est tenue a Achgabat sur le theme du developpement du 
commerce regional et de la promotion de la diversification 
economique. 

Le 13 decembre 2018, le Couloir lapis-lazuli a ete inaugure par le 
President Ghani a Herat. Grace a cette voie terrestre, 
l’Afghanistan va pouvoir expedier ses produits vers l’Europe et 
d’autres parties du monde. 

Le 15 decembre 2018, le deuxieme dialogue trilateral entre les 
ministres des affaires etrangeres afghan, chinois et pakistanais 
s’est tenu a Kaboul. Les participants sont convenus de poursuivre 
les discussions sur le renforcement de la securite, de la paix et de 
la cooperation politique entre les trois pays. 
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VII. Partenariat entre le Gouvernement afghan 
et la communaute internationale 

Objectif : appui coherent de la communaute internationale aux priorites afghanes dans un cadre 
de coordination pilote par les Afghans 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Pourcentage accru de l’aide consacre a la 
Strategic de developpement national et aux 
priorites du Gouvernement afghan 

• En 2018, les subventions representaient plus de la moitie des 
depenses de l’Etat, le secteur de la securite en dependant en 
grande partie. Les subventions extrabudgetaires destinees a la 
securite ont continue de representer une grande partie des 
depenses totales de securite, a savoir quelque 14 % du PIB. 

Responsabilisation accrue pour la 
passation des marches et de contrats 
conclus au nom du Gouvernement et de la 
communaute internationale 

• En 2018, les contrats relatifs a cinq grands projets du secteur de 
l’energie (Kajaki phase II, installations de production d’energie 
solaire a Kandahar (deux contrats) et usines de conversion de gaz 
en electricite de Cheberghan et Mazar-e Charif) ont ete approuves 
dans le cadre d’un processus ouvert et transparent par la 
Commission nationale de passation des marches. 

• La Commission nationale de passation des marches a respecte 
l’obligation de rendre publics les contrats d’un montant eleve ou 
superieur au seuil fixe, a hauteur de 75 % de l’objectif fixe pour 
2018. 

• En novembre 2018, un systeme de suivi en ligne de l’etat 
d’avancement des contrats a ete elabore en conformite avec les 
regies et normes internationales par la Commission nationale de 
passation des marches. Grace a ce systeme, il est possible de 
publier toutes les informations concernant les contrats qui ont ete 
approuves par la Commission. 

• A la fin de 2018, des informations sur 936 contrats avaient ete 
publiees sur le site Web de la Commission et la documentation 
relative a 1 096 contrats avait ete telechargee dans le systeme 
central de gestion des achats. 

Renforcement du Conseil commun de 
coordination et de suivi a 1’appui du 
processus de Kaboul comme moyen 
d’examen regulier des progres realises en 
matiere de priorites et d’engagements 
mutuels conjoints 

• La 21 e reunion du Conseil commun de coordination et de suivi 
s’est tenue le 18 juillet 2018 et portait sur l’examen des progres 
accomplis concernant les reformes gouvernementales et les six 
objectifs que le Gouvernement s’etait engage a atteindre avant la 
Conference ministerielle de Geneve de 2018 consacree a 
l’Afghanistan. A cette occasion, des membres du Gouvernement, 
des representants de la communaute internationale, de la societe 
civile et du secteur prive ont pu avoir un echange de vues sur les 
principales realisations et les difficultes rencontrees, ainsi que les 
voies a suivre proposees pour 1’Afghanistan. 

• Les 27 et 28 novembre, l’ONU et le Gouvernement afghan ont 
conjointement accueilli la Conference ministerielle de Geneve sur 
l’Afghanistan, a laquelle des delegations de 67 Etats membres et 
de 40 organisations internationales ont assiste. La Conference a 
ete 1’occasion pour la communaute internationale et le 
Gouvernement d’examiner le programme de reformes 
gouvernementales et de reaffirmer les engagements que les pays 
donateurs avaient pris en faveur de 1’Afghanistan. Le 
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Realisations 

Gouvernement a presente les progres qui avaient ete realises au 
cours des deux annees ayant suivi la Conference de Bruxelles sur 

1’Afghanistan de 2016 dans les domaines de l’etat de droit, de la 
reforme constitutionnelle et des droits et de la participation a la 
gouvernance. En depit des progres realises, le Gouvernement a 
declare que le conflit en cours, la grande pauvrete, l’acces 
insuffisant a l’education et la faiblesse des infrastructures 
continuaient de compromettre ses efforts. 


VIII. Lutte contre les stupefiants 

Objectif : baisse soutenue de la culture du pavot, de la production de stupefiants et de la toxicomanie 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Diminution de la culture du pavot, de la 
production de stupefiants et de la 
toxicomanie 

• En 2018, la superficie totale consacree a la culture de pavot en 
Afghanistan etait estimee a 263 000 hectares, une diminution de 

20 % ou de 65 000 hectares par rapport a 2017. Toutefois, la 
superficie de 2018 est superieure de 17 % (39 000 hectares) au 
troisieme chiffre le plus eleve, enregistre en 2014. En 2016, la 
production d’opium etait estimee a 6 400 tonnes, en recul de 29 % 
(9 000 tonnes) par rapport a 2017. Cette diminution de la 
production est due a la fois a une diminution de la superficie 
consacree a la culture de pavot et a celle du rendement par 
hectare. 

• En 2018, le nombre de provinces dans lesquelles le pavot n’est 
pas cultive est demeure inchange, a savoir 10 sur 34, soit le meme 
nombre qu’en 2017. La province du Nourestan est de nouveau 
sans culture de pavot mais dans la province de Takhar, sans 
culture de pavot depuis 2008, de nouvelles de zones de culture 
sont apparues. 

Intensification de la lutte contre le trafic de 
stupefiants et efficacite des mesures 
d’interdiction 

• En 2018, les forces de l’ordre afghanes, appuyees par l’ONUDC, 
ont mene en tout 3 540 operations de lutte contre les stupefiants, 
lesquelles ont permis de saisir 5 058 kg d’heroine, 17 576 kg de 
morphine, 27 276 kg d’opium, 182 kg de methamphetamine, 

177 538 kg de haschisch, 24 587 comprimes K de 
methylenedioxy-N-methylamphetamine (MDMA) (drogues de 
synthese), 63 627 kg de precurseurs solides et 104 252 litres de 
precurseurs liquides. Ces operations ont permis de demanteler 

33 laboratoires de fabrication d’heroine, de detruire 28 stocks de 
drogues et d’arreter 4 083 suspects. Elies ont egalement permis la 
saisie de 602 vehicules, 533 armes, 3 563 telephones portables et 

20 radios. Au cours de ces operations, cinq membres des forces 
nationales de defense et de securite afghanes ont ete tues et 

11 blesses. 

Progres de 1’agriculture licite et des 
investissements prives connexes dans les 
zones precedemment consacrees a la 
culture du pavot 

• En 2018, les projets de developpement alternatif de l’ONUDC ont 
beneficie a 26 785 menages (dont 5 145 sont diriges par des 
femmes) dans 35 districts de 18 provinces afghanes, ce qui a 
permis de convertir 402 hectares de terres a la culture licite, de 
creer 8 531 emplois a plein temps et de generer 4,22 millions de 
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dollars de revenus. Qui plus est, 4,070 petites et moyennes 
entreprises locales ont ete creees. 
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